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/. Lorsqu'une commune qui faisait partie de l'ancienne pro-
vince des Trois-Evêchés, où le mode de jouissance des biens 
communaux était régi par l'édit de juin 1769, invoque, 
pour se soustraire aux dispositions de cet édit, des usages 
contraires, suivant lesquels les habitants devraient être mis 
en possission des lots devenus vacants, non d'après la date 
réelle de leur habitation, mais d'après la date de leur in-
scription sur un registre spécial à ce destiné, et ce moyen-
nant le paiement, longtemps autorisé, d'un droit d'entrée 
en commune, c'est l'autorité judiciaire qui est compétente 
pour statuer sur l'existence et la valeur de ces usages. 

II. Ces usages, aujourd'hui abandonnés quant au paiement 
du droit d'entrée, n'en doivent pas moins être déclarés 
abusifs et illégaux pour le temps pendant lequel ce paie-
ment avait lieu avec l'approbation de l'autorité adminis-
trative. 

La commune de Cattenom faisait partie de l'ancienne 

province des Trois-Evêchés. Eu 1853, le sieur Schantz, 

demeurant en cette commune, et se disant le plus ancien 

marié parmi les habitants non pourvus, réclama en cette 

qualité un lot de biens communaux devenu vacant par le 

décès d'une veuve qui en avait la jouissance. 

Sa prétention s'appuyait sur l'édit du mois de juin 1769, 

portant règlement pour le partage des biens communaux 

dans les Trois-Evêchés, édit dont l'art. 5 s'énonce ainsi : 

« Toutes les parts seront héréditaires en ligne directe 

seulement, et celles qui tomberaient en ligne collatérale, 

ou deviendraient vacantes par autres moyens, passeront 

aux plus anciens mariés entre les habitants non pour-
vus. » 

L'autorité municipale résista à la demande du sieur 

Schantz, en soutenant que l'édit de 1769 n'avait jamais 

eié en vigueur à Cattenom ; qu'un usage constant et im-

mémorial fixait le rang des aspirants et leur droit à être 

mis en possession, non pas d'après l'ancienneté de leur 

mariage ou de leur habitation, mais d'après leur ordre 

. lnscript\on sur un registre spécial à ce destiné, inscrip-

"on que chacun devait faire opérer soi-même, et qui, jus-

qu en 1849, n'avait lieu que sur la production d'une qttit-

ance de perception constatant le paiement des droits 

entrée en commune, ainsi que cela avait été autorisé et 

réglementé par un arrêté préfectoral du 1" août 1817, et 

par une délibération, dûment approuvée, prise, le 10 du 

neme mois, par le conseil municipal de Cattenom. 

Ur, le sieur Schantz, quoique résidant et établi à Catte-

nom depuis 1831, n'ayant pas voulu, à ce qu'il paraît, se 

soumettre à l'obligation de payer ce droit d'entrée, n'a-

git obtenu son inscription sur le registre ci-dessus men-
on
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eme registre par un grand nombre de personnes qui, 

,i !'Lsoldé le droit, s'étaient fait inscrire dans l'intervalle 
de 1831 à 1852. 

Le sieur Schantz introduisit contre la commune une in-

stance devant le Tribunal de Thionville. Bientôt après, 
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et comme prouvant que l'édit de 1769 était évidemment 

la seule loi des parties; en conséquence, il se reconnut 

compétent par jugement du 17 août 1853, et au fond il 

admit le sieur Schantz à prouver par témoins, conformé-

ment à ses offres subsidiaires, qu'il était le plus ancien, 

ou tout au moins l'un des trois plus anciens mariés, parmi 

les habitants non pourvus. 

La commune a interjeté appel de ce jugement, et repro-

duit devant la Cour son exception d'incompétence. 

Elle a soutenu qu'il n'appartenait qu'à l'autorité admi-

nistrative de se prononcer sur le point de savoir quelles 

étaient, d'une manière générale, les conditions à remplir 

à Cattenom pour avoir droit à la jouissance d'un lot de 

biens communaux. L'édit de 1769 devait-il seul êtra con-

sulté? N'existait-il pas un usage exigeant que l'habitant 

voulant obtenir un lot se lût préalablement fait inscrire sur 

le registre dont il a été parlé? Le paiement du droit d'en-

trée qui, sans doute, n'est plus exigible maintenant, ni 

pour l'avenir, n'a-t-il pas dû au moins produire ses effets 

pour le passé, en présence de l'arrêté préfectoral et de la 

délibération de 1817? L'usage suivi à l'égard de l'inscrip-

tion et du paiement dont il s'agit était-il abusif et sans 

force, ou n'était-il pas au contraire régulier et obligatoire? 

L'interprétation de l'édit et des actes administratifs qui s'y 

rattachaient n'était-elle pas mise enjeu dans ce débat? 

Telles étaient les principales questions que soulevait et 

discutait la commune de Cattenom sur son appel, et qu'elle 

soutenait ne pas être du domaine de l'autorité judiciaire, 

compétente seulement pour juger les questions d'aptitude 

personnelle. 

De son côlé, M. le préfet de la Moselle, agissant en 

vertu de l'ordonnance royale du 1" juin 1828 sur les con-

flits, présentait un déclinatoire aux mêmes fins. 

. -La Cour, sur les plaidoiries de M" Leneveux pour la 

commune de Cattenom, de M* de Faultrier pour le sieur 
1 Schantz, et sur les conclusions conformes de M. Briard, 

avocat-général, a rendu, le 10 mai 1854, l'arrêt suivant : 
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Le Tribi
mal regarda celle délibération comme décisive 

« Attendu que, le 11 juin 1833, Schantz, habitant de Cat-
tenom, a formé, contre le maire de cette commune, une de-
mande tendante à être mis en jouissance d'un lot, ou d'un des 
trois lots, de biens communaux devenus vacants par le décès 
des possesseurs ; 

« Attendu que cette demande était fondée, d'une part, sur 
l'édit de juin 1769, qui régissait la commune de Cattenom, 
quant au mode de jouissance da ses biens communaux ; et, 
d'autre part, sur ce que lui, Schantz, était le plus ancien ma-
rié des habitants non pourvus, et par conséquent; avait, aux 
termes de l'article 5 de l'édit, le droit de recueillir le lot ou 
l'un des lots devenus vacants ; 

« Attendu que la commune s'est défendue contre cette de-
mande en prétendant qu'elle n'était pas régie par l'édit de 
1769, et que la question de savoir si cet édit la régissait était 
de la compétence de l'autorité administrative ; qu'au surplus, 
Schantz lie pouvait pas être admis à jouir d 'un lot de por-
tions communales, parce qu'il n'avait pas payé, comme cer-
tains autres habitants, un droit d'entrée en commune, et en 
tous cas qu'il était primé par quatre habitants plus anciens 
que lui, et que, n'y ayant que deux lots vacants, il ne pouvait 
prétendre à l'un de ces lots ; 

« Attendu qu'en présence de ces allégations, Schantz a con-
clu subsidiairement à être admis à prouver par témoins qu'il 
était domicilié à Cattenom depuis le 24 juin 1831, et qu'il 
était le plus ancien, et, en tous cas, l'un des trois plus an-
ciens mariés non pourvus d'un lot; 

« Attendu que, par son jugement du 17 août 1853, le Tri-
bunal de Thionville a jugé que la commune de Cattenom est 
régie, quant à la jouissance de ses biens communaux, par l'é-
dit de juin 1769, et, en conséquence, il a admis Schantz à 
prouver par témoins les faits par lui articulés; 

« Attendu que, devant la Cour, la commune ne conclut pas 
au dessaisissement absolu de l'autorité judiciaire ; qu'elle se 
borne à demander le rcDvoi à l'autorité administrative pour 
faire statuer sur la question préjudicielle de savoir quelles 
sont, d'une manière générale, les règles qui régissent, dans la 
commune de Cattenom, le mode de jouissance des biens com-
munaux et les conditions à remplir pour avoir droit à un lot 
devenu vacant; mais que les conclusions retenues au mémoire 
déposé par M. le prétet de la Moselle reproduisent le déclina-
toire dans les termes où il a été présenté par la commune en 

première instance, et demandent que la Cour se dessaisisse 
d'une manière absolue ; 

« Attendu que les conclusions modifiées de la commune ne 
sont pas fondées, et qu'il eu est de même à plus forte raison 
du déclinatoire général absolu proposé par M. le préfet; 

« Attendu qu'aux termes des lois des 10 juin 1793, articles 
1 et 2, section 5; 9 ventôse an XII, article 6 ; des décrets du 
9 brumaire an XIII, du 4S jour complémentaire de la même 
année, et de loi du 18 juillet 1837, articles 17 et suivants, 
l'autorité administrative est seule compétente pour statuer sur 
les contestations relatives au mode do partage et au mode de 
jouissance des biens communaux ; mais que Its Tribunaux ci-
vils restent compétents pour statuer sur les questions de pro-
priété, de nationalité, d'état civil, et même sur les questions 
d'aptitude personnelle à la jouissance desdits biens, c'est-à-
dire sur l^s contestations relatives aux conditions desquelles 
dérive le droit individuel du réclamant à la jouissance d'un 
lot de biens communaux , que tel est le dernier état de la ju-
risprudence administrative et judiciaire (Tribunal des con-
flits, 10 avril 1850. — Conseil d'Etat, 30 novembre 1850; 5 
avril 1851 , 3 mars 1853, 14 avril 1853. — Cour de cassation, 
21 janvier 1852); 

« Attendu qu'il n'y a plus à rechercher quelle est la loi qui 
régit la commuflfe de Cattenom, quant au partage et au mode 
de jouissance de ses biens communaux ; que la commune re-
connaît, après l'avoir contesté en première instance, que c'est 
l'édit de juin 17G9; qu'à cet égard, d'ailleurs , toute contesta-
tion est impossible, puisqu'il est certain que Cattenom est si-
tué dans l'ancienne province des Trois-Evêchés, où était eu 
vigueur l'édit de 1709; 

« Attendu qu'il ne s'agit donc plus que d'examiner si 
Schantz remplit les conditions prescrites, exigées par cet édit 
pour prétendre à un lot vacant de biens communaux; mais 
que cet examen rentre évidemment dans les attributions de 
l'autorité' judiciaire, puisqu'il s'agit de questions d'aptitude 
personnelle, de capacité individuelle qui, d'après ce qui a été 
dit ci-dessus, sont de la compétence exclusive de l'autorité 
judiciaire ; 

« Attendu que la commune n'invoque aucun document écrit, 
émané soit du conseil municipal, soit de l'autorité adminis-
trative et qui serait sujet à interprétation, de la part de cette 
autorité; que ii la délibération du conseil municipal de Cat-
tenom, du H mai 1846, a été connue du Tribunal de Thion-
ville, c'est uniquement sur la production qu'en a laite Schantz 
pour justifier que la commune avait toujours reconnu être 
régie par l'édit de 1769; qu'aujourd'hui encore, et dans ses 
conclusions déposées, la commune a dénié toute valeur à cette 
délibération en disant que, lût-elle même plus formelle et plus 
explicite qu'elle ne l'est,, elle ne pourrait avoir d'influence sur 
la question de compétence j 

« Attendu qu'il n'y a pas non plus à renvoyer à l'adminis-
tration pour qu'elle s'explique sur le prétendu droit d'entrée 
en commune, exigé à une certaine époque, des habitants qui 
qui voulaient être aptes à obtenir les lots qui pourraient de-
venir vacants; que la suppression de cette redevance abusive, 
contraire aux prescriptions de l'édit et aux règles du droit 
commun, a été prononcée par l'autorité administrative elle-
même le 22 avril 1849 ; qu'ainsi il ne peut plus en être ques-
tion ; qu'il en est de même du registre sur lequel on inscri-
vait les prétendants au droit à des lots communaux qui avaient 
acquitté le droit d'entrée ; que ce registre était l'effet, la con-
séquence de ce droit abusif et a disparu avec la cause qui 
l'avait fait naître ; 

« Que, sous tous les rapports donc, le renvoi à l'autorité 
administrative pour statuer sur une prétendue question pré-
judicielle qui n'existe pas, est parfaitement inutile, d'au-
tant plus inutile, qu'en supposant prouvés les usages invoqués 
par la commune, qu'en les supposant même reconnus par l'ad-
ministration, ils n'auraient pu attribuer de droits aux habi-
tants que la commune veut préférer à Schantz, ni porter at-
teinte aux droits de celui-ci, s'il en a, ces usages étant con-
traires à l'édit de 1769 et aux principes du droit commun, et 
la jurisprudence judiciaire et administrative les condamnant 
également ; 

« Attendu que, si la commune de Cattenom ne peut se plain-
dre dujugement dont est appel en ce qu'il a décidé que les 
biens communaux étaient régis par l'édit de 1769, elle est bien 
moins fondéa encore à attaquer la disposition qui admet 
Schantz à la preuve des faits qu'il a articulés subsidiairement, 
puisque cette preuve se réfère à l'un des éléments qui doivent 
concourir à établir l'aptitude personnelle et la capacité indi-
viduelle de Schantz à recueillir un des lois vacants, aptitude 
et capacité qui, évidemment, sont de la compétence de l'auto-
rité judiciaire ; 

<c Par ces motifs ; 
« La Cour, sans s'arrêter au déclinatoire proposé par M. le 

préfet de la Moselle, non plus qu'à la demande de la commune 
tendante au renvoi préalable devant l'autorité administrative 
pour sutuer sur la question préjudicielle posée dans ses con-
clusions, met l'appel au néant avec amende et dépens. » 

En présence de cette décision, M. le préfet de la Mo-

selle a pris un arrêté de conflit qui est actuellement sou-

mis au conseil d'Etat. 

JUSTICE CRIMINELT.E 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (vacations). 

Présidence de M. Dobignie. 

Audience du 7 septembre. 

ENFANT NATUREL. — DEMANDE EN PENSION ALIMENTAIRE. 

M* Chaudé, avocat, expose ainsi les faits de la cause : 

Dans le courant de l'année 1845, le' sieur Durand, caporaj 
de voltigeurs en garnison à Courbevoie, fréquentait assidue-
meut le cabaret du sieur Lamiral ; il y faisait d'assez nom-
breuses dépenses et y savourait le.vin de Suresnes, que la de-
moiselle Geneviève Polard lui versait avec toute la grâce dont 
elle était susceptible. Le voltigeur ne résista pas à ses char-
mes, une grande intimité s'établit entre eux, et au commen-
cement de 1846 M. le maire de la commune, faisant les fonc-
tions d'officier d'état civil, inscrivait sur ses registres l'acte 
de naissance d'un jeune enfant du sexe masculin ; Durand le 
présentait lui-même et le reconnaissait dans les formes vou-
lues par la loi. C'était là un bon sentiment, et un engagement 
pour l'avenir de subvenir en partie du' moins, et dans la li-
mite de ses moyens" aux besoins de son enfant. Il paraît que 
Durand n'y persévéra pas longtemps, et la fille Geneviève Po-
lard prétend que jamais il n'a contribué à son entretien. Ce-
pendant, en 1849, Durand, devenu sergent, voulut quitter la 
vie militaire pour contracter mariage ; il chercha à régula-
riser sa position et à se mettre à l'abri des réclamations et 
des plaintes de Geneviève Polard ; c'est dans cette intention 
qu'il lui souscrivit et qu'il signa lui-même l'acte ci-joint: 

Engagement de payer à des époques déterminées. 

« Les soussignées, 
« Jean-Baptiste Durand, sergent de voltigeurs, et M 11' Ge-

neviève Polard, cuisinière; Eugène Lamiral, marchand de vins, 
sont convenus de ee qui suit ; 

« Savoir : Jean-Baptiste Durand, débiteur de M Ut Geneviève 
Polard d'une somme de 1,000 fr., pour prêt, suivant obliga-
tion sous sing privé, exigible en six paiements ; le premier 
sera le 15 juin 1850, le deuxième sera le 15 juin 1851, le troi-
sième sera le 15 juin 1852, jusqu'au sixième, qui sera le 15 
juin 1853, sans intérêt; s'engage, par les présentes, à payer 
à chaque époques la somme de 166 fr. 66 c. par ans. 

a M"' Polard accepte ce engagement jusqu'au 15 juin 1855, 
et sans aucune réclamation dans ma famille. Ledit Durand 
exige que M u* Geneviève Polard ne vienne pas chès moi, n'y 
chès mes parans, ou sans cela le billet sera nul, n'y que le 
billet soit vu par mes parans, si en cas faute de payement si 
je ne solde pas tous les ans. 

« Fait double en piésence de témoins, qui ont signée ; Cour-
bevoy, le l' r juin 1849. » 

(Suivent les signatures de Durand, de Geneviève Polard et 
de deux témoins, parmi lesquels figure le sieur Lamiral.) 

Il n'est pas besoin d'ajouter que cette reconnaissance d'un 
prêt qui n'avait jamais été fait n 'a jamais été acquittée, et 
qu'elle ne saurait avoir pour effet d'empêcher Geneviève Pc-
lard de demander au père de son enfant de contrib ier à sou 
éducation. Aujourd'hui Durand est marié, il est à la tête d'un 
établissement assez important dans la banlieue de Pans, et 
tous les dimanches et même tous les lundis la foule envahit 
les salles de son cabaret, que surmonte l'enseigne du Granl-
Vaiiîqueur ; depuis huit ans, Geneviève Polard, regrettant 
amèrement sa faute, en subit les tristes conséquences; ses ga-
ges do domestique suffisent à peine aux dépenses croissantes 
de son enfant ; elle s'est aussi adressée à l'assistance judi-
ciaire, et elle a assigné Durand en paiement d'une somme de 
2,000 fr., pour la moitié à sa charge dans les frais de nour-
riture, logement et entretien de leur enfant commun, à rai-
sou de 20 fr. par mois depuis sa naissance, et pour l'avenir, 
en condamnation d'une somme de 240 ir. par an. 

M* Ernest Chaudé termine en demandant l'adjudication 

de ces conclusions. Le sieur Durand ne se présente pas, 
ni personne pour lui. 

Le Tribunal a condamné le sieur Durand à payer immé-

diatement une somme de 300 fr., et à fournir une rente 

annuelle de 100 fr., jusqu'à ce que l'enfant ait accompli 
sa dix-huitième année. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Rives. 

Bulletin du 7 septembre. 

DEBX PEINES DE MORT. REJETS. 

La Cour, dans son audience d'aujourd'hui, a rejeté les 

pourvois en cassation formés : 

1° Par Jean-Christophe Maréchal, condamné à la peine 

de mort, par arrêt de la Cour d'assises de la Meurthe, du 

6 août 1854, pour empoisonnement. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant M* Lanvin, 

avocat, désigné d'office. 

2° Par Marie Gautherot, femme Gagey, condamnée aussi 

à la peine de mort, par arrêt de la Cour d'assises de la 

Côte-d'Or, du 23 août 1853, pour empoisonnement. 

M. Aylies, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant M* Lanvin, avo-

cat désigné d'office. 

VENTE DE RÉCOLTES PENDANTES PAR RACINE. 

Les termes de l'article 1" de la loi du 6 messidor an III, 

qui prohibent toute vente de grains en vert et pendants 

par racine, sont générales et absolues et ne comportent 

aucune exception ; c'est donc à tort qu'un prévenu serait 

relaxé de la contravention à cette disposition, en se fon-

dant sur ce que le contrat de vente ne portait par sur une 

quantité de blé en vert, mais bien une vente à terme, après 

la récolte, en spécifiant que la livraison serait faite en blé 

loyal et marchand. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près la 

Cour impériale de Rennes, de l'arrêt de cette Cour, cham-

bre correctionnelle, du 9 août 1854, rendu en faveur des 

sieurs Houée et Chevet. 

M. A'ylies, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions contraires. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Pierre-Jacques Deguay, condamné par la Cour d 'as-

sises de la Marne à 6 ans de réclusion, pour avortement; — 
2° De Marie-Catherine Goumaux, (Eure), 10 ans de travaux 
forcés, infanticide; — 3° De Michel Faur dit Miclor (Ariégé), 
10 ans de travaux forcés, tentative d 'assassinat ; — 4° De 
Etienne Roule (Dordogne), 5 ans de réclusion , tentative de 

meurtre ; — 5° De Michel Delmas (Dordogne), 5 ans d'empri-
sonnement, faux en écriture privée; — 6" De Pierre Ruilhac 
et femme Bernard (Rhône), travaux forcés à perpétuité, atten-
tat à la pudeur; — 7° De Jean Grégoire (Cantal), 6 ans de tra-
vaux forcés, vol qualifié; — 8° De Jean-Baptiste-Victor Trouil-
let, (Meurthe), 6 ans de réclusion, faux eu écriture de com-
merce; — 9° De Pierre Louis (Seine-inférieure), 5 ans d 'em-

prisonnement, vol qualifié; — 10° De Gilbert Gilbert (Puy-
de-Dôme), 5 ans de travaux forcés, coups et blessures, mort; 
— 11" De Jean Voisset (Cote-d'Or), 30 ans de travaux forcés , 
vol qualifié; — 12° De André Chassegros (Puy-de-Dôme), 8 ans 
de travaux forcés, vol qualifié; — 13° De Pierre Secheroux 
(Aube), 5 ans de réclusion, abus de confiance, serviteur à ga-
ges ; — 14° De Jean-Baptiste Fily dit Pierre Dumont (Allier), 
20 ans de travaux forces, vol qualifié; — 15° De Albert Monot 
(Khône), S ans de réclusion, attentat à la pudeur; — 16° De 
Louis Narcisse et Généreux Dupont (Seine), travaux forcés à 
perpétuité , vol qualifié ; — 17° De Emile Levy et Léopold Loôl 
(Marne), 15 ans de travaux forcés, vols qualifiés; — 18° Da 
Joseph-Hilarion Gerodan (Rhône), 10 ans de travaux forcés , 
faux Gn écriture de commerce. 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (ch. correct). 

Présidence de M. Poumeyrol. 

Audience du 20 juillet. 

NAVIGATION MARITIME. — BORNAGE. — TRANSPORT. — 

EMBARQUEMENT IRRÉGULIER. — CABOTAGE. 

Les embarcations armées au bornage, c'est-à dire employées 
au transport des passagers et des marchandises d'une rive 
à l'autre, dans les limites de l'inscripiionmaritime, doivent 
être considérées comme naviguant au cabotage, relativement 
aux infractions punies par le décret du 19 mars 1852; sic 
pour l'embarquement d'un individu qui ne figure pas sur 
le rôle d'équipage. 

Duret est un batelier qui fait, dans l'enceinte du port 

de Bordeaux, le transport des passagers et des marchan-

dises d'une rive à l'autre. 

Surpris au moment où il avait à son bord un individu 

qui ne figurait pas sur son rôle d'équipage, il a été tra-

duit pour cette contravention devant le Tribunal correc-

tionnel de Bordeaux. 

18 mai 1854, jugement qui déclare Duret coupable du 

délit de navigation avec un matelot non porté sur son rôle 

d'équipage ; pour réparation de quoi, le condamne, par 

assimilation avec les embarcations armées à la petite pê-

che, à 25 fr. d'amende et aux frais. 

Appel par M. le procureur-général. Ce magistrat sou-

tient que l'assimilation faite par le Tribunal est erronée ; 

que c'est au cabotage et non à la petite pêche que la navi-

gation au bornage devait être assimilée, que par suite l'a-

mende prononcée est insuffisante. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que le bateau de Duret n'est pas un bateau qu'on 
doive envisager comme étant armé à la petite pêche ; qu'il 
s'emploie au transport des passagers et des marchandises sur 
la Garonne d'une rive à l'autre, dans les limites de l'inscrip-
tion maritime; que c'est là exercer la navigation au cabotage; 
d'où suit que l'infraction à l'article -4 du décret du 19 mars 
1852 doit être réprimée par une amende de 50 francs au 
moins; 

« La Cour, sur l'appel du ministère public, réforme le ju-
gement attaqué, condamne Jean Duret à l'amende de 50 fr. 
et aux frais. » 

(Conclusions, M. Peyrot, avocat-général.) 

Audience du 26 juillet. 

I 

VENTE DE MARCHANDISES. — 

DÉFAUT D'INDICATION. 

PORC. — LADRERIE. — 

— CONTRAVENTION. 

La vente de la viande de porc atteinte de. ladrerie, mais non 
corrompue, ne constitue pas le délit prévu et puni par l'ar-
ticle 1", 2°, de la loi du 27 mars 1851. 

Le fait d'avoir mis cette viande en vente sans indication de 
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son Hal ne constitue pas même une contravention, en l'ab-
sencù d'un arrêté municipal qui ait prescrit cette mesure. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« En ce qui totrthe la qualification attribuée au fait de mi-
gc en vente d'une cerlaiue quantité de viande da porc : 

« Attendu que, sM est constant que cette viande était at-
teinte de ladrerie, il n'est pas suffisamment justifié qu'elle fût 
dans un état de corruption tel que la consommation en fût 
nuisible à la santé publique; 

« Eu ce qui touche la circonstance qu'aucune étiquette pla-
cée sur la viande n'avertissait l'acheteur do l'état de ladrerie 
dans lequel se trouvait cette viande : 

« Attendu qu'il n'est pas justifié d'aucun arrêté de l'auto-
rité municipale prescrivant cette mesure; d'où suit que, pour 
celte omission, la prévenue n'est passible d'aucune peine, pas 
même de simple police, et qu'il y a lieu, par conséquent, à 
maintenir la décision des premiers juges; 

« Par ces motifs, 
« La Cour confirme. » 

(Conclusions, M. Peyrot, avocat-général; plaidant, 
Guimard, avocat). 

M" 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Boissieu. 

Audience du 7 septembre. 

VOLS DOMESTIQUES. 

La fille Woné, qui'comparaît aujourd'hui devant le jury, 

n'a quj dix-sept ans. Or, il y a trois ans, une jeune fille 

du même âge, du même nom, employée dans une usine 

appartenant à un sieur Raguet, s'éloignait de l'usine après 

avoir emporté plusieurs objets qu'elle avait dérobés à ses 

camarades. L'accusée soutient qu'elle est innocente de ce 

fait. 

Un second fait lui est reproché. Au mois d'avril 1853, 

une jeune personne entrait comme domestique au service 

des époux Saugrain, àla Varenne-Saint-Maur,sous le nom 

de Louise-Eiéonore Fannet. Trois mois après, elle en sor-

tait en emportant avec elle deux tabliers, une paire de 

chaussons tressés, et un porte-monnaie contenant 16 fr. 

Sur la plainte des époux Saugrain des poursuites fu-

rent exercées contre la domestique infidèle. Elle réussit 

quelque temps à se dérober aux recherches de la police. 

Arrêtée enfin, elle fut soumise à une instruction qui révéla 

ses véritables noms: Marie-Florentine Woné. 

Florentine Woné, pour se justifier, prétend qu'une liai-

son intime aurait existé entre elle et le fils de ses maîtres, 

le jeune Hector Saugrain. C'est ce jeune homme qui lui 

aurait donné le porte-monnaie, et qui l'aurait engagée à 

quitter les époux Saugrain; les tabliers et les chaussons 

qu'elle emportait devant servir à l'indemniser de ses gages 

qu'elle n'avait pas réclamés. C'est Hector Saugrain qui 

lui aurait loué une chambre à Charenton pour y cacher 

leur liaison. Florentine Woné ne craint pas d'avouer qu'elle 

a servi plus tard dans une maison de prostitution. 

Hector Saugrain comparaît comme témoin. C'est un 

jeune homme de dix-huit ans, que l'on prendrait plutôt 

pour un enfant, et dont la physionomie dément le rôle 

que lui prête l'accusé. 

Al. le président, au témoin : Est-il vrai que vous ayez 

donné votre porte-monnaie à l'accusée? — R. Ah! mon-

sieur le président, c'est pas vrai. 

M. le président, à l'accusée : Vous recevez le démenti 

le plus formel à vos affirmations. Persistez-vous à soute-

nir que le témoin vous aurait donné le porte-monnaie et 

l'argent? — R. Oui, monsieur le président. 

Le témoin se retourne brusquement et dit à l'accusée 

avec une grande vivacité : « C'est un peu fort ! c'est moi 

qui vous 1 ai donné! » 

M. le président : N'interrogez pas l'accusée. Fille 

•Woné, vous feriez mieux d'avouer la vérité que de vous 

entêter dans vos mensonges. -— R. C'est lui qui payait ma 

chambre tous les mois et qui me donnait de l'argent. 

D. Combien vous donnait-il? — R. Je ne sais pas. 

D. Vous devez le savoir. On n'a pas tant d'argent dans 

votre position, comme dans celle du témoin, qu'on ne 

puisse le savo'ir. 

Le témoin, avec vivacité : Ah ! ça c'est vrai ! 

M. l'avocat général Puget : Accusée, le logeur pour-

rait-il reconnaître le témoin? — R. Oui, monsieur. 

M. le président : Combien le témoin vous donnait-il 

par mois pour payer la chambre? — R. 15 fr. 

D. Au témoin : Combien gagnez-vous par mois ? — R. 

2 fr. par mois. (Rire général.) 

D. D'où provenait l'argent contenu dans le porte-mon-

naie j — R. De mes petites économies. 

D. Vous prétendez, accusée, que le témoin vous aurait 

donné un chàie et une robe. Il est peu probable que ga-

gnant 2 fr. par mois, il ait pu vous en donner 15 et vous 

faire encore des cadeaux? 
M. l'avocat-général Puget soutient l'accusation; le mi-

nistère public, à raison de l'âge de l'accusée, ne croit pas 

devoir lui refuser le bénéfice des circonstances atténuantes. 

M" Lacaille présente la défense. 

Le jury ayant rendu un verdict affirmatif mitigé par 

l'admission de circonstances atténuantes, la Cour a con-

damné Florentine Woné à trois ans de prison. 

CHEMIN DE FER D'ORLËANS. —■ VOLS PAR UN GARDIEN. — 

ESCALADE ET EFFRACTION. 

Adrien Blai, employé comme gardieu àla gare du che-

min de fer d'Orléans, comparaît devant le jury. Il est ac-

cusé d'avoir commis plusieurs vols dans le bureau des 

correspondances. Voici, d'après l'accusation, comment les 

faits se seraient passés : 

«Le bureau de correspondance du chemin de fer d'Or-

léans est situé dans le vestibule de l'embarcadère et gé-

ré par les sieurs Chopine et Tizon. Ces derniers consta-

tent tous les soirs, à neuf heures, le chiffre de la recette 

de la journée, qui, pour chacun d'eux, ne seleve pasa 

moins de cinq ou six mille francs; mais ils ne font leur 

versement que le lendemain malin, et les recettes restent 

nendant la nuit déposées dans leurs caisses dont ils gar-

dent les clés, ainsi que celle de la porte du bureau. Ce 

dépôt semblait à l'abri de toute entreprise criminelle; car 

le bureau est occupé depuis cinq heures du matin jusqu a 

onze heures du soir, et, pendant leur absence, la gare, 

inaccessible aux étrangers, est gardée par des employés 

du chemin de fer. 
« Le 21 avril dernier, le sieur Chopine reconnut, en 

faisant son versement, qu'il lui manquait une somme de 

-400 fr. environ, il crut d'abord à une erreur; mais 1 exac-

titude de son compte fut constatée par les contrôleurs. Un 

nouveau déficit de 5 à 600 fr. s'étant révélé le 22 avril, il 

devint manifeste que la caisse ne gardait pas hdelement 

les dépôt* qui lui étaient confiés, et qu'elle avait a deux 

reprisés subi l'exploitation d une main criminelle. Le ti-

roir qui renfermait l'argent, et qui n'était maintenu que 

par de simples tasseaux a coulisses, avait ele ouvert a 

l'aide de pesées. Un poinçon qui restait sur le bureau 

avait dû être l'instrument de celte elïraetkm, et le voleur 

n'avait pu s'introduire dans le bureau^que par un vasistas 

élevé de trois mètres au-dessus du sol. 

„ Deux vols partiels, commis à des intervalles rappro-

chés, étaient le crime évident d'un employé : un malfai-

teur étranger eût, dès le premier coup de main, enlevé la 

recelte tout entière. Les soupçons se portèrent sur le 

gardien Blai, qui était de service dans la nuit du 20 au 21 

avril, qui l'était encore dans la nuit du 27 au 28. Cet hom- ] 

me s'était accusé par la fable grossière qu'il avait inven-

tée à l'occasion du premier vol, dans le but même de con-

stater sa vigilance et sa probité. Le voleur ayant, dans 

son escalade, brisé un carreau au dessus du vasistas, Blai 

prétendit avoir vu, dans la nuit, fuir deux hommes qui 

s'étaient échappés par une porte de la gaie et qu'il 

avait poursuivis des cris : « Au voleur! » 

« Les sieurs Chopine ét Tizon résolurent de prendre le 

spoliateur de leur caisse en flagrant délit, et veillèrent à 

tour de rôle, plusieurs nuits de suite, dans leur bureau. 

Le sieur Backim, étranger à l'administration et ami du 

sieur Chopine, proposa de faire à son tour le guet dans ia 

nuit du 3 au 4 mai. I! se coucha sous les tables et atten-

dit. Vers deux heures du matin, alors que l'arrivée du 

train des laitiers absorbait la surveillance de tous les pré-

posés au service nocturne, Backim, couché sous les tables, 

vit tout à coup paraître devant lu, un homme vêtu seule-

ment d'un pantalon et d'une chemise, et qui venait de 

passer par le vasistas avec une remarquable agilité. C'é-

tait Blai. Anéanti par la surprise, il se laissa saisir sans 

résistance; mais bientôt intervertissant les rôles dans 

l'espoir de se sauver, il prit effrontément, vis-à-vis de 

Backim, l'attitude d'un gardien vigilant qui arrête un 
voleur. 

« En présence du chef de gare, il comprit l'impuissance 

de son stratagème, et parut un instant disposé à chercher 

son salut dans l'aveu de sa culpabilité. Il consentit à signet-

un écrit, dans lequel il se reconnaissait l'auteur des vols 

commis et s' engageait à la restitution des sommes soustrai-

tes ; mais presque aussitôt, redoutant l'arme que cette si-

gnature fournirait contre lui, il s'empara de l'imprudent 

écrit et tenta de le lacérer. Le système de dénégation qu'il 

se proposait de soutenir devant la justice était dès lors 

résolu, et l'accusé s'y est attaché avec une déplorable té-

nacité. 

« Dans une perquisition faite à son domicile, on a saisi 

une somme de plus de 700 fr. en or. C'est précisément dé 

l'or qui a été soustrait dans la salle du receveur. Le vol 

seul peut expliquer la possession de cette somme entre 

les mains d'un employé dont le salaire annuel ne dépassait 

pas 1,100 fr., et qui, père du cinq enfants, était réduit à 

des emprunts pour faire face à ses charges domestiques.» 

L'accusé, à l'audience, persiste dans un système de 

dénégation absolue. 

M. l'avocat général Puget a soutenu énergiquem&nt l'ac-
cusation. 

M" Sellier a présenté la défense. 

Le jury a reconnu la culpabilité de Blai ; des circonstan-

ces atténuantes ont été admises en sa faveur. La Cour, en 

conséquence, a condamné Blai à six ans de réclusion. 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pierre Grand, conseiller à la 

Cour impériale de Metz. 

Audience du 24 juillet. 

FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE. 

L'accusé qui vient s'asseoir sur les bancs de la Cour 

d'assises a une figure très intelligente. Sa vie accidentée, 

ses antécédents judiciaires, la divergence des décisions 

émanées tant de la chambre du conseil du Tribunal de 

Sedan que de la Cour de Metz, chambre des mises en ac-

cusation, sur les faits à lui imputés, et qui sont considé-

rés par les premiers juges comme non constitutifs d'in-

fraction à la loi, et par les juges d'appel, au contraire, 

comme présentant tous les caractères du faux en éeriture 

de commerce, attirent l'attention sur sa personne. Aux 

questions de M. le président il déclare se nommer Fran-

çois-Victor Delozanne, âgé de quarante-neuf ans, né à 

Nanteuil-le-Haudouin, arrondissement de Senlis, mar-

chand de bois, demeurant en dernier lieu rue de Bretagne, 
8, à Paris. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

« Au commencement de 1853, Je nommé Delozanne 

acheta des sieurs Riché, Grosselin et Maréchal, marchands 

de bois à La Chapelle, et Fleigneux, une quantité assez 

considérable de charbon, qui devait lui être livrée au port 

de Gaully, près Sedan. Conformément aux conditions de 

son marché, il versa entre les mains de ses vendeurs d'im-
portants à-comptes. 

« Le 18 avril suivant, l'accusé s'étant rendu à Cari-

gnan, revendit avec bénéfice les charbons qu'il avait ache-

tés au sieur Henry, maître de forges, en s'engageant à 

faire transporter la marchandise de Gaully aux forges de 

Matton, où elle devait être employée. 

« Pour régler le prix de ces charbons et sur la deman-

de de Delozanne, le sieur Henry souscrivit au profit de 

celui-ci trois billets à ordre, l'un de 4,000 fr., le second 

de 3,000 fr. et le troisième de 900 fr., à l'échéance des 

31 juillet et 30 novembre suivants; mais il eut le soin d'é-

noncer dans ces billets qu'ils avaient pour cause une 

vente de charbons à recevoir par le souscripteur. 

« Peu de jours après, Delozanne se présenta dans les 

bureaux de la maison de banque Berthèche et C", de Se-

dan, pour y faire escompter ces valeurs. Mais l'employé 

auxquel elles furent offertes ayant remarqué sur chacune 

d'elles une surcharge non approuvée, ne voulut pas les 

accepter. L'accusé fut plus heureux à Charleville, où il 

les fit escompter, les 6 et 16 mai, par la maison Jacob 

Pêtre et Rainot, qui lui en versa le montant. 

« Le but que se proposait Delozanne était atteint ; dès-

lors il ne s'occupa pas de prendre livraison des charbons 

ni de les faire transporter aux forges de Matton, ainsi que 

cela avait été convenu. Les marchands de bois, après 

avoir fait à leur acheteur une sommation restée sans effet, 

firent prononcer par les Tribunaux l'annulation de leurs 

marchés. De son côté, le sieur Henry, qui n'avait pas re-

çu les marchandises sur lesquelles il avait compté, laissa 

protester à leur échéance les effets par lui souscrits. 

«La surcharge dont il vient d'être parlé consistait dans 

la substitution des mots « de b ois » a ceux « à recevoir » 

qui figuraient dans l'énonciation de la cause des trois bil-

lets dont il s'agit, en sorte qu'au lieu de porter « valeur 

en charbons à recevoir, » ils portaient « valeur en char-
bons de bois. » 

« Des procès s'engagèrent devant le Tribunal de com-

merce de Sedan, qui décida que la mention « valeur en 

charbons à recevoir » introduite par le sieur Henry dans 

le but de sauvegader ses intérêts, en supposant qu'elle 

n'eût pas été altérée, ne devait avoir pour effet que d'as-

surer un recours au souscripteur contre Delozanne, mais 

non de le garantir contre l'action du tiers-porteur. Le sieur 

Henry fut donc condamné à payer. 

«Lu Cour impériale de Metz, saisie de la môme contes-

tation, confirma la décision des premiers juges. 

«Toutefois, comme il y avait une altération d'écriture 

dans la partie la plus essentielle, la cause des trois effets; 

comme, d'un autre côté, l'intention de Delozanne n'était 

pas douteuse, et qu'enfin le faux pouvait être préjudicia-

ble, des poursuites durent être dirigées contre l'accusé. 

« La pensée frauduleuse qui a présidé à la perpétration 

de ce faux n'a pas besoin d'être démontrée; il est évident 

que Delozanne a substitué les mots « eu charbons de bois» 

à ceux « en charbons à recevoir » pour faciliter la négo-

ciation des effets en faisant croire aux banquiers auxquels 

il demandait de les lui escompter que la valeur en avait été 

fournie par lui et que l 'obligation du souscripteur n'était 

pas subordonnée à l'événement d'une livraison ultérieure. 

Quant au préjudice, il était possible pour les tiers por-

teurs, car il aurait pu intervenir une décision affranchis-

sant le sieur Henry, qui n'a pas reçu et ne recevra jamais 

les charbons, de l'obligation de payer les effets par lui 

souscrits. D'ailleurs, dans le système même adopté parle 

Tribun il de commerce et par la Cour, l'altération repro-

chée à Delozanne était de nature à porter préjudice au 

sieur Henry, et ce sous un double rapport: première-

ment, elle facilitait la négociation des billets et exposait 

ainsi le souscripteur à se trouver, au jour de l'échéance, 

en présence des tiers porteurs, armés contre lui d'un 

droit certain, tandis que, au contraire, il aurait pu oppo-

ser à Delozanne l'exception résultant de la non-livraison 

de la marchandise si les billets étaient restés" entre les 

mains de celui-ci. En second lieu, le changement apporté 

par la surcharge dans la teneur des billets modifiait l'in-

terprétation des conventions intervenues entre Delozanne 

et le sieur , Henry ; il privait celui-ci du titre même sur 

lequel il pouvait s'appuyer pour établir que Delozanne 

s'était engagé à lui livrer les charbons, et enlevait par 

conséquent au sieur Henry son recours contre l'accusé. 

Un mandat d'amener, décerné le 25 décembre, ne put pas 

d'abord être rais à exécution parce que la résidence de 

l'accusé était inconnue. Un nouveau retard survint ensuite. 

Delozanne ayant été arrêté à Paris et poursuivi pour vol 

de deux sacs de 1,000 fr. enlevés de l'impériale d'une di-

ligence, ce ne fut qu'après l'instruction de cette affaire et 

son jugement, tant eu première instance qu'en appel, que 

l'accusé put être conduit à Sedan. 

« Dans les interrogatoires qu'il st subis, Delozanne 

avoue avoir fait sur les trois effets souscrits à son profit 

les surcharges qui s'y remarquent, et en avoir fait usage 

en cet état par la voie de la négociation. Mais il prétend 

ne s'être aperçu de la mention restrictive que portaient 

ces valeurs que lorsqu'il n'était plus près du souscrip-

teur, c'est à dire à son retour à Sedan. Ne se considérant 

pas commo tenu de faire au sieur Henry la livraison du 

charbon vendu, il a, dit-il, pensé qu'il pouvait substituer 

à cette mention l'indication de la nature de la marchan-

dise. L'accusé ajoute qu'à la suite du refus qu'il avait 

éprouvé à la banque Bertèche, il aurait proposé au sous-

cripteur de ces valeurs de lui en remettre de nouvelles en 

échange des premières , qu'il lui aurait fait voir dans l'é-

tat d'altération où elles étaient déjà, circonstance qui, 

selon lui, tendrait à prouver sa bonne foi. Le sieur Henry 

reconnaît bien que Delozanne a fait près de lui une dé-

marche dans le but qui vient d'être indiqué, mais il af-

firme que les effets falsifiés n'ont pas été mis sous ses 
yeux dans celte occasion. 

« Les antécédents de Delozanne sont des plus fâcheux. 

Poursuivi pour complicité de vol en 1831, et pour escro-

querie en 1847, il a profité du bénéfice de deux jugements 

d'acquittement; mais, en 1839, il a été condamné à six 

mois d'emprisonnement pour banqueroute simple; en 1844, 

à trois jours de la même peine, pour coups volontaires^ 

en 1853, à deux mois pour rébellion, et enfin, le 7 avril 

1854, à quatre années de prison pour vol. 

« En conséquence, François-Victor Delozanne est accu-

sé: 1" D'avoir, du .18 avril au 6 mai 1853, frauduleusement 

altéré l'écriture d'un billet à ordre delà somme de 4,000 

fr., souscrit par le sieur Henry, maître de forges à Cari-

gnan, en substituant, à l'aide d une surcharge, les mots : 

« valeur en charbons de bois, » à ceux : « valeur en char-

bons à recevoir ;» 2° d'a\'oir, le 6 mai 1853, à Charleville, 

sciemment fait usage dudit billet ainsi altéré. Mêmes qua-

lifications en ce qui concerne les autres faux. » 

D. Voici le problème que vous vous êtes nro 

vous avez résolu. Vous vouliez vous procurer
 et 

ion ». i - .... . ue <)u<s 
sans reculer devant les moyens les plus illi

c
i
t
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ar
B

e
ut 

but, et dos le commencement de mai 1853 ^ ' ^
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$ty 

traité avec trois marchands de bois, les
 s

i
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°
Us aï

e; 

Grossiilin et Maréchal, demeurant à La'chan
P
lf

Urs
 ^'

c
hé 

uno _ ,, et 
gueux, qui se sont engages a vous livrer

 u 
quantité de charbon au port de Gaulier et au

 6 

montant 

au sie 

zeilles, près Sédan ; ces livraisons devaient être°
r
ff

de
 ̂  

en juillet, après que vous en auriez entièrement
 C

'
Uée

« 

Nanti de ces marchés, vous les avez r^
S
°'

dé
 '« 

ieur Henry, maître de forges à Carignan
 r°cédés 

7,900 fr., vous engageant à lui livrer ces charbor"'
6

"
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forges de Matton, près Carignan, à la charge n
a
H

 8
 ^ 

Henry de payer le supplément du prix de tran
 S

'
eur 

Gaulier et de Bazeilles à Matton. Vous aviez pav
8
^

01
"

1
 ^ 

méraire et à titre d'à-compte 2,000 fr. à MM. Rich -
en nu

~ 

selin et Maréchal; or, vous avez insisté pour qu
e

?' ^
r
°

5, 

Henry, qui ne voulait d'abord vous donner qu'n
 &

 ?'
eu

' 

ment,, vous remît trois billets-à ordre. Il a fini n
ap

I,
.
ïe
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e

' 

sentir; c'est ainsi que vous êtes devenu | 

trois billets à ordre, formant ensemble 7 

échéances de fin juillet et fin novembre '1853 'H
 AUX 

croyait ne rien risquer dans cette opération. n,»
a

' eni? îsquer dans cette opération, pui
sa

'
u

*, '3niï 

livrer les charbon. Jj 

_ é votre insistanc-
que le sieur Henry causât les trois billets à ordre 
3— „u..i..„

J
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 :!

 .. IQre valeur 

croy 

deviez avant ces échéances lui 
venus. 

Pour plus de sûreté, et m; 

Pour 

Après l'appel des témoins, M. le président procède à 

l'interrogatoire de l'accusé 

D. A la fin de l'année 1853, vous avez résidé dans le 

château de la Maison-Rouge, en qualité d'homme d'affai-

res de M. de Grandchamp; ce château est situé dans le 

canton du Chesne, département des Ardenn.es. — R. Oui, 

monsieur le président. 

D. M. de Grandchamp, qui avait acquis ce château de 

l'ancienne famille de Rivais, n'était pas connu dans le pays; 

il ne résidait pas, d'ailleurs, dans ce château, alors que 

vous y étiez installé ;• vous avez profité de cet état de cho-

ses pour vous faire passer aux yeux de plusieurs femmes 

des environs pour M. de Grandchamp, et, à ce titre, vous 

avez noué des intrigues amoureuses dans le pays; c'est 

ainsi que M. de Grandchamp, grâce à vos intrigues, pas-

sait pour une espèce de Lovelace? — R. Je n'ai jamais eu 

la pensée de me faire passer pour M. de Grandchamp, et 

si je l'euss^voulu, je n'aurais pu y réussir, parce que M. de 

Grandchamp et moi nous étions connus. C'est moi qui ai 

fait l'estimation du château en présence de M. de Grand-
champ. 

D. Je vous répète, malgré vos dénégations, que vous 

vous êtes fait passer pour M. de Grandchamp, dans le but 

que je viens d'indiquer. Une lettre de M. le juge de paix 

du Chesne, adressée à la date du 2 juin 1854, à M. le pro-

cureur impérial de Voujours, contient le récit de toute cette 

intrigue. — R. M. le juge de paix a été mal renseigné. 

M. Salmon, procureur impérial, donne lecture de la 

lettre de M. le juge de paix, elle est ainsi conçue : 

J'ai l'honneur de vous adresser les renseignements deman-
dés par monsieur votre collègue de Sedan. Jamais Delozanne 
n'a été acquéreur du château de la Maison-Rouge, qui a été 
vendu par l'ancienne famille de Rivais à M. de Grandchamp, 
qui continue à l'habiter. Néanmoins, il a résidé pendant quel-
ques mois dans ce domaine, mais comme homme d'affaires de 
M. de Grandchamp. Voici le bruit public qui a fait connaître 
la cause de sa sortie : pendant sa courte résidence, en se fai-
sant passer auprès de plusieurs femmes des environs pour M. 
de Grandchamp même, il noua des intrigues amoureuses sous 
le nom de sou maître qui alors était toujours absent, et au-
quel il avait fait ainsi une mauvaise réputation. Enfin un jour, 
M. de Grandchamp, à qui une femme venait demander M. de 
Grandchamp et qui refusait de le reconnaître pour.tel, décou-
vrit la conduite déloyale de son employé et le chassa honteu-
sement. C'est en quittant la Maison Rouge que Delozanne 
commit sur une voiture le vol qui lui vaut sa condamnation à 
quatre années d'emprisonnement; etc., etc. 

M. le président, à l'accusé : Vous niez avoir joué le rôle 

dont il est question dans cette lettre; eh! bien, passons. 

Mais au moins vous ne niez pas avoir été arrêté à Paris 

le 8 janvier dernier, à raison d'un vol de deux sacs de 

1,000 francs, habilement commis par vous la veille, 7 

janvier, sur l'impériale de la voiture publique de Stenay à 
Chalons? 

L'accusé baisse la tête el dit en larmoyant' : Oui, pressé 

par mes créanciers, ne sachant plus où donner de la lête, 

dans un moment d'oubli de moi-même, j'ai eu le malheur 

de m' emparer de cet argent; j'ai été condamné à raison de 

cet acte que je regrette à deux ans de prison par le Tri-

bunal de Châlons-sur-Marne, et, sur l'appel du ministère 

public, le Tibunal de Reims a élevé, le 7 avril 1854, la 

peine prononcée contre moi à quatre années d'emprison-

uemunt ; mais, malgré celle faute que j'avoue et que j'ex-

pie, j'ui la conscience de ue pas être un faussaire... 

D. C'est ce que nous allons examiner, et les débats sur 

ce point éclaireront messieurs les jurés ; mais constatons 

dès à-piésent que, de bon compte, vous avez déjà compa-

ru six fois devant les Tribunaux. Voilà la septième fois 
que vous y figurez. 

Ici, M. le président interroge ensuite l'accusé sur les 
faux qui lui sont reprochés. 

reçue en charbon, il n'a consenti à vous livrer ces 

qu'avec la cause suivante : Valeur en charbons à re ■ 

suivant convention de ce jour. Qu'est-il arrivé? C 'eT'
0

^' 
tout d'abord, vous n'avez pu négocier ces billets •

e
' 

causés ; c'est par ce motif que, quelques jours an'"
8

' 

vous êtes allé trouver Henry à Carignan, et lui avez 

posé de vous créer, à la place des billets dont vous ï°* 

détenteur, trois autres billets qui ne porteraient p|
u 

mois : Valeur de charbons à recevoir, mais ceux-ci* y
68 

leur reçue en charbons, ou valeur en charbons de h 

Henry a nettement refusé d'accéder à votre proposUi
0
"' 

en vous disant que, tout en vous croyant honnête homm"' 

il ne vous connaissait pas assez pour vous donner des v 

leurs avec lesquelles vous pourriez vous procurer imiul!" 

diatement de l'argent, avant d'avoir fait vous -même lion* 

heur à votre obligation de livrer les charbons à la fora" 

de Matton. Il a ajouté que, lorsqu'il aurait reçu le charbon 

il remplacerait les premières valeurs, si vous le désiriez' 

par de nouveaux mandats causés : Valeur reçue en char' 

bons. En présence de ce refus si catégorique du sieur 

Henry, vous avez surchargé les trois billets et mis une 

autre cause que celle qui y était primitivement exprimée 

en substituant aux mots : charbons à recevoir, ceux-ci' 

charbons de bois. Vous vous êtes adressé, pour faire es-
compter ces trois billets, à la maison de banque Bertèche" 

Ninet et C"; cette maison, à la vue des surcharges non 

approuvées qui existaient'sur la cause même des billets 

a refusé, avec, un louable sentiment de ses devoirs de 

vous escompter ces valeurs. La maison Pêtre, Rainot e'iC 

de Charleville, a été malheureusement moins clairvoyante 

et plus accommodante, et elle vous a fourni les fonds de 

ces billets. Une fois possesseur des 7,900 fr., montant de 

ces billets, moins les frais d'escompte, vous avez disparu, 

ne vous occupant plus d'assurer l'exécution des marchés 

relatifs aux charbons. Il en est résulté que, comme vous 

ne remplissiez pas vos obligations vis-à-vi3 de MM. Riché, 

Grosselin et Maréchal, ces messieurs ont fait annuler le 

traité fut avec vous; d'un autre côté, à l'échéance des bil-

lets,Henry, qui n'avait point reçu de charbons, arel'uséde 

solder le montant des billets; mais des jugements du Tri-

bunal de commerce de Sedan, confirmés par arrêt de k 

Cour de Metz, l'ont condamné à. payer, le souscripteur 

des billets à ordre ne pouvant, d'après le droit, opposer 

à des tiers de bonne foi des exceptions qu'il pourrait faire 

valoir contre le bénéficiaire, c'est-à-dire contre vous, el 

notamment celle tirée de l'inexécution, par le bénéficiaire, 

de ses engagements envers le créateur du billet. Par un 

motif de ia même nature, le pourvoi formé par Henry a 

été rejeté par la Cour de cassation, le 31 mai 1854(1). 

Le résultat de tout cela, c'est que, à l'aide des falsifica-

tions que vous avez faites sur les trois billets, vous êtes 

parvenu à en toucher le montant, c'est-à-dire 7,900 fr., 

n'ayant avancé seulement à vos trois vendeurs que 2,000 

fr. en numéraire ; donc vous avez résolu le problème que 

que vous vous étiez proposé, et qui peut se formuler 

ainsi : Se procurer un bénéfice net do 5,900 fr. sans 

fournir aucune valeur en échange. Par contre, Henry, qui 

n'a pas reçu pour un sou de charbons, a payé: l°Le mon-

tant des billets, c'est-à-dire 7,900 fr. ; 2" les intérêts à 

partir de la demande ; 3° les frais de ses procès devant le 

Tribunal de commerce de Sedan, devant la Cour impériale 

de Metz et devant la Cour de cassation. 

Vaccusé : Je vous assure que ce n'est qu'après avoir 

reçu de M. Henry les trois billets en échange des marchés 

que je lui avais rétrocédés , qu'étant revenu à Sedan, je 

remarquai qu'il avait écrit : Charbons à recevoir, au lieu 

de : Charbons de bois. Je ne crus pas faire une altération 

coupable en substituant aux mots : A recevoir, ceux-ci ; 

De bois. 

Ici, l'accusé verse des larmes et s'écrie : « Comme une 

maison de banque de Sedan refusa de m' escompter le bil-

let de 900 fr. ainsi surchargé, j'allai à Carignan, empor-

tant trois timbres, et priai M. Henry de me les remplacer» 

en mettant : Charbons de bois, à la place de : Charbons a 

recevoir. Vous vous êtes trompé, lui dis-je, en écrivant • 

Valeur à recevoir; vous n'avez rien à recevoir de moi. 

refusa de modifier les billets, et je les ai ensuite fa
1
'
 es

' 

compter, sans intention frauduleuse, par la maison Jaco 

Pêtre, Rainot et C% de Charleville. Mais cette maison de 

banque de Charleville me les aurait escomptés la nieni 

choso, quand même je n'aurais pas fait subir à ces bille 

le léger changement que j'ai opéré. J'ai été malheureux, 

j'ai été mis en faillite en août dernier; ma faillite est 

89,000 fr.!... (Ici l'émotion de l'accusé est extrême). u> 

maison Chabrol, s'écrie-t-il, m'a fait éprouver degra^1 

pertes; cette maison avait 145,000 fr. de marchand
16 

de moi, au prix de facture. On m'avait dit, dans ce 

maison : Souscrivez-moi des billets de complaisance, 1 

aurez de l'argent. » 

On entend ensuite dix témoins, parmis lesquels se trp 

ve le sieur Henry, qui déclare que cette affaire entrai 

pour lui une perte de plus de 10,000 fr. Mon traite « _ 

Delozaune, ajoute-t-il, lui imposait l'obligation de m ^ 

vres les char bons sur le port de mes forges de Matton- ^ 

Non, s'écrie Delozanne, c'est vous qui deviez
 v0

.
us

..[^Ji 
livrer les charbons, vous étiez complètement substt 

moi, je le jure sur les cendres de mon père ! , u 

M. Ninet, banquier à Sedan, associé et gérant oe 

maison de banque Bertèche et C*, dit que le caissier 

■ maison, à la vue de la surcharge non approuvée sui 
cun des trois billets présentés" par Delozanne, "

a 

voulu faire l'escompte. « Si j'eusse été là,
 a

j°
ule

''^p$r 

n aurais pas accepté non plus la proposition de~,"
ul

.
0

u-

ces bil.els à cause des surcharges qui n'étaien t l
,as a

v^
llS

à 

vées, et môme sans surcharge, la mention
 de ctl

?
 jes e

s-

recevoir m'aurait empêché, au premier aperçu, a
 regtr

j
0
-

compter, parce que ces mots me semblaient un
 erC

e, 

tion. J'ai présidé comme juge le Tribunal deco ^ 

lors du jugement concernant l'effet de 4,000
 aUlre

g 

pris part au second jugement concernan^h3sde ^ 

\ (lj Voir la Gazette du Tribunaux du 1" ju
in 
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ffctq de 3,000 et de 900 fr. . „
u

 , ■„ 
usf Jacob Pêtre et Rainot, banquiers a Charleville, sont 

• i,ment entendus comme témoins. M. le président leur 
eë

 ràche avec beaucoup d'énergie, d'avoir escompte des 

wiCs dont la cause était surchargée et non approuvée. 

r témoins répondent que le bon pour est écrit par Hen-

dont l'écriture est assez peu nette, et qu'ils avaient 
r
ï' A qu'il devait être 1 auteur de la surcharge ; c'est ce 

pe
" les a déterminés à accepter ce billet. Rappelez-vous, 

4
U1

.
 r

épond M. le président, et je ne saurais le dire trop 

'
eU

't qu'on ne doit jamais escompter un billet couvert 

"^"'e surcharge non approuvée, surtout lorsque cette 
0
 °',]jarge s'applique à la cause du billet. 11 est fâcheux 

sU
£

v
ous n'ayez pas suivi l'exemple qui vous avait été 

f
oW

è à cet égard par l'honorable maison Bertèche, de 

Sedan, qui n'a pas balancé à refuser d'escompter l'un de 

billets contenant une surcharge non approuvée. 
c
 y _ Salmon, procureur impérial, soutient énergique-

ment l'accusation. 

Cet honorable magistrat donne lecture de deux décisions 

contraires émanées de la chambre du conseil du Tribunal de 

Sudan et de la Cour de Metz (chambre des mises en ac-

cusation) ; l'ordonnance de la chambre du conseil du Tri-

bunal de Sedan, du 22 juin 1854, est ainsi conçue : 

« Attendu que la possibilité d'un préjudice est une condi-
tion essentielle pour constituer le crime de faux ; que la sub-
stitution par surcharge de la part de Delozanne sur les va-
leurs commerciales que Henry lui avait souscrites des mots 

lus
 eX

plicites : « Charbons de bois,» à ceux-ci : » Charbons a 
recevoir » équivalents de charbons à livrer, n'a causé et n'a 
nu causer à Henry aucun préjudice ; qu'en eflet, Delozanne ne 
ïmuvait nier que les charbons cédés par lui n'étaient pas li-

' entre lui et Henry que de la retro-
pouvait nier que 
vrés ; qu'il ne s'est agi 
ressiôn à celui-ci d'uu marché fait avec des charbonss de 
hois de La Chapelle; qu'en remettant à Henry l'écrit consta-
tant'ce marché, Delozanne, le substituant à ses droits, s inter-
disait la faculté de prendre lui-même livrai&on et reconnais-
sait que celle livraison n'avait pas été faite à Henry ; qu'à la 
vérité celui-ci déclare que, à la charge par lui 4e payer les 
frais de supplément de transport, les charbons dont s agit 
devaient lui être rendus par Delozanne du port de Gaulier, 
où devaient les livrer les marchands de bois, jusqu'à la forge 
de Matton ; mais que ce fait est dénié par Delozanne ; que sa 
négation paraît vraisemblable, et que d'ailleurs la substitu-
tion des mots : « Charbons de bois » à ceux de : « Charbons 
a recevoir » n'a et ne peut avoir aucune, influence sur la solu-
tion de la difficulté ; qu'en souscrivant les valeurs à ordre, 
Henry avait nécessairement l'intention de les rendre négocia-
bles et que d'ailleurs les mots surchargés : « à recevoir, » 
n'étaient point un obstacle à la négociation, ainsi, au surplus, 
que l'ont reconnu les banquiers qui l'ont faite; que le préju-
dice éprouvé par Henry provient non pas de l'altération im-
putée a Delozanne, mais seulement de la remise volontaire 
faite par lui à ce dernier de valeurs négociables avant l'exécu-
tion du marché, de sa négligence à ne pas mettre par écrit la 
convention intervenue entre lui et Delozanne, et à ne pas faire 
les diligences nécessaires pour faire exécuter par les mar-
chands de bois le marché dont il était nanti ; déclare qu'il n'y 
a lieu à suivre sur l'imputation de faux faite à Delozanne 

L'arrêt de la Cour impériale (chambre des mises en ac-

cusation), du 1" juillet 1854, est ainsi conçu 

« Considérant que ces faits constituent les crimes de faux; 
que l'altération matérielle des billets et l'intention fraudu-
leuse de l'auteur de cette altération ne peuvent être sérieusa-
ment mises en doute; que, quant au préjudice, sa réalité ou 
sa possibilité résultent notamment : 1° de ce que Delozanne. 
pour faciliter une négociation nuisible aux intérêts de Henry, 
a présenté l'altération de billets comme une simple correction 
ou rature volontairement faite de la main du souscripteur; 
2" et surtout de ce que Delozanne, qui prétend aujourd'hui ne 
s'être pas engagé à livrer les charbons à Henry, en effaçant 
dans les billets la mention positive qui lui imposait l'obliga 
tion de faire cette livraison, a enlevé ou tenté d'enlever à l'a-
cheteur de ses charbons un recours assuré contre son vendeur 
dans le cas où, sans que les charbons fussent livrés, le sous 
cripteur des billets serait tenu d'en payer le montant à des 
tiers qui en auraient escompté la valeur. » 

M. le procureur impérial conclut à la condamnation de 

l'accusé. 

M* M ir°y présente la défense. 

Après les répliques animées et un résumé substantiel de 

M. le président, le jury a résolu affirmativement les six 

questions qui lui étaient soumises, tant sur les trois faux 

billets que sur l'usage de ces trois billets à ordre. Ce ver-

dict n'est pas accompagné de circonstances atténuantes 

M. Saltnon, procureur impérial, requiert l'application 
de la loi 

M" Miroy, avocat de Delozanne, pose des conclusions 

tendantes à faire décider que de l'ensemble des réponses 

du jury il ne résulte pas que Delozanne se soit rendu 

coupable du crime de faux tel qu'il est reconnu par la loi 

puisque l'un des éléments constitutifs du faux, le préju 

dice, ne se retrouve pas mentionné daus les questions ré 

solues affirmativement par le jury, et, par voie de consé 

quence, à faire renvoyer Delozanne absous sans dé 
pens. 

Ces conclusions sont combattues par le ministère pu-
blic. 

La Cour rend un arrêt par lequel elle décide que les 

faits, déclarés constants par le jury, constituent les crimes 

de faux en écriture de commerce, prévus et réprimés par 

les articles 147, 148 et 164 du Code pénal, puisqu'ils réu-

nissent les éléments caractéristiques du faux criminel, 

c'est-à-dire l'altération matérielle de la vérité, l'intention 

frauduleuse et le préjudice possible ou effectué ; qu'il est 

manifeste que ce dernier élément ressort de ces mots : 

valeur en charbons de bois, substitués à ceux : valeur en 
charbons à recevoir. 

Et, faisant application des articles précités, la Cour 

condamne Delozanne à douze années de travaux forcés, 

dans lesquelles se confondront les quatre années d'empri-

sonnement auxquelles il a été condamné, le 7 avril 1854, 

par le Tribunal de police correctionnelle de Reims, et à 
100 fr. d'amende. 

fus qu'il lui faisait de lui donner de l'argent provenant de 

le vente de deux sacs de pois, ce fils dénaturé s'est pré-

cipité sur lui, et s'est livré à des actes de la plus indigne 
violence. 

Eveillé par les cris du père, un voisin, le sieur Hubert, 

est parvenu, en escaladant une fenêtre, à mettre fin à cette 

scène déplorable ; mais toutefois, à son entrée dans la 

chambre où elle avait lieu, il a pu voir Guerpin père 

étendu sur le dos, et son coupable fils qui, le tenant à la 

gorge de la main gauche, lui assénait, sur la figure, trois 

coups de poing dont la violencs faisait jaillir le sang du 
nez. 

Aux reproches du malheureux père qui disait à son fils 

que sa conduite le mènerait à Cayenne, il répondait d'un 

ton menaçant : « Je n'irai pas, ni toi non plus !... •> 

Cette même nuit, entre quatre et cinq heures, en atten-

dant l'arrivée du garde-champêtre, que l'on était allé 

chercher, les voisins et Guerpin père étaient descendus 

dans la cour, lorsque tout à coup ils virent sortir de la 

maison Guerpin fils qui s'écriait en se sauvant : « Au feu ! 
au feu ! je suis perdu. » 

Monter dans la chambre et y éteindre le feu fut l'affaire 

d'un instant pour Hubert, dont la conduite, dans cette dé-

plorable nuit, est digne d'éloges ; or voici ce qui s'était 

passé pendant la courte absence des témoins : 

Guerpin fils avait renversé dans la chambre tout le lin-

ge des armoires, il avait retiré les matelas du lit de son 

père, il avait arraché quelques poignées de paille de la 
paillasse et y avait mis le feu. 

Enfin quefques jours après sou arrivée à Paris, Guerpin 

fils fut arrêté et condamné pour vagabondage, et il su-

bissait sa peine dans les prisons de la Seine, lorsque, re-

connu, il a été transféré à Versailles pour y répondre aux 

accusations suivantes : 1° d'avoir à diverses reprises porté 

des coups et fait des blessures à son père légitime ; 2° 

d'avoir, le 27 mai dernier, commis le même crime ; 3° 

d'avoir volontairement, dans la nuit'du 27 au 28 mai der-

nier, tenté de mettre le feu à une maison habitée apparte-

nant à son père, laquelle tentative, manifestée par un com-

mencement d'exécution, n'aurait manqué son effet que par 

des circonstances indépendantes de sa volonté. 

Pendant la première partie des débats, Guerpin fils est 

resté impassible, opposant les dénégations les plus vives 

à ceux des faits articulés qu'il pensait devoir aggraver 

sa position; mais, dans la deuxième partie de ces mêmes 

débats, il s'est enfin décidé à faire les aveux les plus com-
plets. 

M. Mathieu Devienne, substitut, a soutenu l'accusation 
avec énergie. 

M* Angé, avocat, a présenté la défense de Guerpin fils, 

et s'est efforcé de faire écarter de la tête de son client un 

verdict affirmatif sur la question de tentative d'incendie 

Ce système a été accueilli favorablement par le jury. 

Déclaré coupable sur les deux premiers chefs seule-

ment, Guerpin fils a été condamné à la peine de sept an-
nées de réclusion. 

PROCÉDURE. — SYNDICAT D'ENDIGUEMENT. — DÉLIBÉRATION 

NON APPROUVÉE PAR LE PRÉFET. — POURVOI. — REJET. 

Aux termes de la loi du 4 pluviôse an VI, les délibéra-

tions prises par les associations territoriales de dessèche-

ment ne peuvent être exécutées qu'après avoir été ap-

prouvée^par l'autorité départementale. 

Lorsque, par analogie, en matière d'endiguement, l'or-

donnance constitutive d'un syndicat a disposé que les dé-

libérations ne sont valables qu'après approbation du pré-

fet, le directeur ne peut former un pourvoi devant le Con-

seil d'Etat qu'en vertu d'une délibération syndicale régu-

lièrement approuvée. 

Ainsi jugé entre autres questions, au rapport de M. Go-

mel, maître des requêtes, M* Béchard, avocat du syndicat 

de Saint-Julien de Pcyrolas, et M" Marmier, avocat des 

sieurs Julien Chaspail et autres ; M. du Martroy, maître 

des requêtes, commissaire du Gouvernement. 

QUESTIONS DIVERSES. 

MUR MITOYEN. — FRAIS DE CONSTRUCTION. 

Le propriétaire qui, dans une ville, a fait clore son ter-

rain en construisant un mur soit sur son propre terrain, 

soit moitié sur son terrain et moitié sur celui du voisin, ne 

peut pas contraindre le propriétaire de ce dernier terrain 

à lui rembourser la moitié des frais de la construction, si 

celui-ci déclare abandonner la mitoyenneté de ce mur et 

la propriété de la portion de ce terrain à lui appartenant 

sur laquelle le mur peut avoir été assis. 

L'article 663 du Code Napoléon qui oblige le proprié-

taire contigu, dans les villes et faubourgs, à se clore, ne 

déroge pas à l'article 654 du même Code qui dispense 

tout copropriétaire d'un mur mitoyen de contribuer aux 

frais de construction de ce mur en abandonnant la mi-

toyenneté; cetarticle 656 s'applique d'ailleurs aussi bien 

à la construction qu'à la reconstruction du mur. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (5* chambre), 

présidence de M. Labour. (Plaidants, M" A. Delamarre 

pour Thibaud, et M 0 Da pour Boutoux.) 

Voir dans le même sens deux arrêts de la Cour de cas-

sation des 29 décembre 1819 et 5 mars 1828, et trois 

arrêts de Toulouse, 7 janvier 1834; Douai, 5 février 1840; 

Angers, 12 mars 1847. Voir en sens contraire, Angers, 

23 avril 1819; Paris, 29 juillet 1823 ; Bordeaux, 7 décem-

bre 1827; Amiens, 15 août 1838. 

Voir enfin, dans le sens du jugement ci-dessus : Male-

ville, Discussion du Code civil; Toullier, Favard, Tardif, 

Caron, Actions possessoires ; Zacharice, Perrin, Code du 

Constructeur ; et Marcadé. Contre : Bourjon, Droit com-

mun de la France ; Desgodets, Lois des bâtiments ; Del-

vincourt, Rolland de Villargues, Pardessus, Duranton et 

Solon, Traité des Servitudes. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CHRONIQUE 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE. 

Présidence de M. Froidefond des Farges, conseiller 

à la Cour impériale de Paris. 

Audiences des 24 et 25 août. 

COUPS BT 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 14 et 27 juillet; — approbation impériale 

du 26 iuillet. 

CONTRIBUTION DES PATENTES. — FIXATION DE LA VALEUR LO-

CATIVE SERVANT DE BASE AU DROIT PROPORTIONNEL. 

EXPERTISE. 

Lorsqu'un patentable, qui réclame la réduction de la 

valeur locative servant de'base au droit proportionnel, a 

déclare, dans sa réclamation introductive d'instance, que 

s'il n'était pas fait droit à sa demande, il entendait avoir 

recours à l'expertise contradictoire prescrite per l'article 

29 de la loi du 21 avril 1832, la demande de vérification 

par voie d'experts n'a pas besoin d'être renouvelée dans 

le délai fixé par ledit article. En conséquence, c'est à tort 

qu'un Conseil de préfecture statue, sur la demande en ré-

duction, sans qu'il ait été préalablement procédé à l'ex-
pertise. 

Ainsi jugé, par le motif que cette déclaration faite à l'a-

vance, sans attendre la communication de l'avis du direc-

teur, et pour le cas où il serait contraire à la réclamation, 
n'est pas interdite par l'article sus-énoncé. 

Au rapport de M. Lemarié, auditeur, sur les observa-

tions de M. Bret, avocat, et sur les conclusions de M. de 

Forcade, maître des requêtes, commissaire du gouverne-

ment, le conseil a réformé un arrêté du conseil de préfec-

ture du département de la Nièvre, en date du 24 octobre 

1853, lequel avait statué, daus de semblables circonstan-

ces, sur la- réclamation du sieur Brivot, sans qu'jl eût été 

préalablement procédé à l'expertise, et a renvoyé ledit 

sieur Brivot devant le conseil de préfecture pour être sta-

tué sur sa demande ce qu'il appartiendra après qu'il aura 
été procédé à l'expertise contradictoire. 

TRAVAUX PRÉTENDUS CONFORTATIFS. — PEINTURE. — ENSEI-

GNE. — DÉFAUT D'AUTORISATION. — PAS DE CONTRAVEN-

TION. 

?a mi» »f i? TI<***K aa * tAv jamt 4»a« ai 
Le propriétaire d'une maison faisant saillie sur l'aligne-

ment d'une route départementale (ou impériale) qui se 

borne à faire donner une couche de peinture au-dessus de 

la boutique destinée à recevoir une enseigne n'a pas be-
soin d'autorisation préalable. 

Dès lors, c'est à tort que le conseil de préfecture Ôrdon-

ne l'enlèvement de cette couche de peinture et le condam-
ne à l'amende. 

Ainsi jugé, par réformation d'un arrêté du conseil de 

préfecture de la Seine, du 5 octobre 1853, qui condam-

nait à 300 fr. d'amende et à la suppression de la couche 

de peinture exécutée le sieur Dumaine, propriétaire sur la 

route départementale n* 56, de Cachan à Clamart dans la 

traverse de Châtiilon, au rapport de M. Belbeuf, auditeur; 

M* Hardouin, avocat ; M. Du Martroy, maître des requê-
tes, commissaire du gouvernement. 

PARIS, 7 SEPTEMBRE. 

« Eau de Lob ! 10,000 fr. à celui qui prouvera que l'eau 

de Lob ne fait pas pousser des cheveux sur les têtes les 

plus chauves ! » Telle est l'anaonce qu'on a pu voir sur 

tous les murs. L'inventeur de cette eau merveilleuse était 

dernièrement cité devant le Tribunal. Non pas qu'il s'agît 

de statuer sur le mérite de son eau, ni d'adjuger le prix 

de 10,000 fr. Il ne s'agissait que d'une simple demande 

en revendication ; voici dans quelles circonstances : MM. 

Laffitle et Bullier sont des entrepreneurs de publicité, et, 

c'est par leur intermédiaire que M. Lob faisait insérer à la 

quatrième page de nos grands journaux, en blanc sur un 

fond noir, son attrayante réclame. Elle y parut bien des 

fois, car MM. Laffitte et Bullier sont créanciers de M. Lob 

d'une somme de 7,738 fr., qu'un jugement du Tribunal 

de commerce du 3 mai 1854 l'a condamné à payer. Ce 

jugement a été frappé d'appel, mais comme il était exé-

cutoire par provision, JtfM. Laffitte et Bullier ont fait pro-

céder à la saisie du mobilier de M. Lob. Ils ont été arrêtés 

aussitôt par une demande en revendication formée par un 

sieur Léopold Pastor, chimiste. 

M. Pastor, en effet, porteur d'un acte de vente en date 

du 31 mars 1854, enregistré, prétendait avoir acheté de 

M. Lob ses meubles et marchandises, tant à Paris qu'à 

son laboratoire d'Asnières, moyennant la somme de 2,000 

francs. MM. Laffitte et Bullier n'ont pas cru à la sincérité 

de cette vente ; selon eux, Pastor était le commis elle 

prête -nom de Lob ; c'est sous le nom de Lob que se font 

toujours les annonces ; la vileté du prix suffirait d'ailleurs 

pour dissiper tous les doutes. 

MM. Lob et Pastor soutenaient au contraire que la vente 

était sérieuse, que Pastor était le successeur de Lob; que 

si les annonces portent toujours le nom de l'inventeur, 

c'est que le public connaît et apprécie ce nom ; il y a 

longtemps que Tortoni et que Regnault ne vendent plus 

ni café ni pâte pectorale, et leurs successeurs se sont 

bien gardés de substituer leurs noms à ceux que le public 

appréciait; si la vente a eu lieu pour 2,000 fr. seulement, 

c'est que le mobilier était peu considérable; quant aux 

marchandises, il n'y en avait pas, M. Lob peut à peine 

suffire à ses nombreuses commandes, et ses produits dis-
paraissent aussitôt. 

Le Tribunal n'a pas admis ce système, et après avoir 

entendu M" Bezout pour Pastor, M' Floquet pour Lob et 

M° Betolaud pour Laffitte et Bullier, il a débouté Pastor 

de sa demande en revendication et l'a condamné à 300 
francs de dommages-intérêts. 

(Tribunal civil, 5° chambre, présidence de M. Labour, 
audience du 25 août.,) 

BLESSURES A UN PÈRE LÉGITIME. — TENTATIVE 

D'iNCENDIE D'UNE MAISON HABITÉE. 

Joseph Guerpin est un mauvais sujet qui n'a pas voulu 

Profiter des bons exemples et des bons conseils qui lui ont 

ete donnés par ses parents, honnêtes habitants de la com-
mune de Triel. 

A l'âge de seize ans et demi il commettait déjà un vol 
u
 argent au préjudice d'un épicier chez lequel il était en 

Pprentissage, ce qui lui a valu trois mois d'emprisonne-

nent. Depuis, son père l'établissait épicier à Poissy, au 

«loyen d un emprunt hypothécaire d'une somme de 3,000 
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 mois après, Guerpin fils revendait son 
ïonds moyennant 300 fr. qu'il dépensait " * 

Enfin, bientôt à Paris. 
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 Parce qu'il lui refusait de l'argent. 
»*as la nuit da 27 au 28 mai dernier , exaspéré dire-

FLEUVES NAVIGABLES. — TERRAINS COUVERTS PAR LES PLUS 

HAUTES EAUX. — NÉCESSITE D'AUTORISATION POUE Y FAIRE 

DES TRAVAUX. 

Un terrain qui est couvert par les plus '. 

rigables d'un fleuve doit être considéré co 
hautes eaux na-

vigables d'un neuve doit être considéré comme dépendant 

du lit de ce fleuve. En conséqueuce, il ne peut être éta-

bli d'ouvrages sur ledit terrain sans autorisation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Lemarié, auditeur, sur les 

observations de M' Detvincourt, avocat, et sur les conclu-

sions de M. Du Martroy, maître des requêtes, commis-
saire du gouvernement. 

Le Conseil a confirmé un arrêté du conseil de préfecture 

de Saône-et-Loire, en date du 23 juillet 1852, par lequel 

le sieur Besse, propriétaire riverain de la Loire, qui avait 

élevé sans autorisation une digue sur sa propriété, a été 

condamné à démolir la partie de cette digue qui se trou-

vait construite sur des terrains couverts par les plus hautes 

eaux de ce fleuve navigable, et par application de l'arrêt 

du conseil des 23 juillet 1783, portant règlement pour la 

nagivaiion de la Loue (art. 1", titre III) et de la loi du 29 
floréal an X. 

— Quand on a soixante-cinq ans, de longues mousta-

ches grises, un vieux paletot boutonné sur la poitrine, une 

cravate noire d'où ne s'échappe aucun col de chemise, le 

nez rouge, le teint hâlé, on peut, à la rigueur, passer pour 

un ancien de l'ancienne sous l'ancien. Paulin Verbois 

réunit tous ces avantages, aussi se donne-t-il pour un vé-

téran, et se pose-t-il, non pas en historiographe, Paulin 

n'écrit pas, non pas en troubadour ou trouvère, Paulin ne 

chante pas et ne pince d'aucun instrument, mais en nar-

rateur, en conteur des faits et gestes de la grande armée. 

De cette tâche il s'est fait une spécialité, et le lieu de 

son exploitation est l'une des barrières fréquentées par 

les remplaçants allemands qui, avant d'aller se faire tuer 

tout à fait pour les Parisiens, boivent une partie du prix de 

leur sang dans>les cabarets de la banlieue. 

•Quand le père Paulin, qui se donne le modeste grade de 

sergent, a flairé une escouade de ces bons Alsaciens, il les 

aborde en leur faisant le salut militaire, entame la conver-

sation par une demi-douzaine de mots presqu'allemands, 

et ne les quitte qu'au bout d'un quart d'heure, temps né-

cessaire pour juger s'ils ont de l'argent, l'Alsacien n'étant 

jamais plus de quinze minutes sans boire quand il a le 

gousset garni. (Observation de Paulin.) 

Si, avant l'expiration du quart-d'heure, les conscrits ont 

eu soif
;
 le père Paulin ne les quitte plus; avec eux il en 

tre au cabaret, et, avec le premier litre, il commence 

l'histoire de la grande armée. Mais l'histoire de la grande 

armée est longue, saisissante, brûlante, enivrante; aussi, 

dès le début, les Alsaciens sont saisis, et ils boivent pour 

passer leur saisissement ; à l'incendie de Moscou, ils brû-

lent de soif et boivent pour éteindre l'incendie ; au pas-

sage de la Bérézina, ils sont enivrés, et tombent sous la 

table, comme s'ils n'étaient pas Alsaciens. 

C'est là que les attend le père Paulin, qui, à l'instant, 

déshonorant ses galons de sergent français, qu'il n'a ja-

mais portés, se métamorphose en Cosaque, et, sous pré-

texte d'aider ses victimes à se relever, fouille daus leurs 

poches et les dépouille impitoyablement. 

De ces faits, trois conscrits et deux marchands de vin 

ont déposé devant le Tribunal correctionnel, où Paulin 

Verbois est traduit sous prévention de vol. 

A ces déclarations, le conteur de la grande armée re-

trousse ses moustaches, et fait mine d'entamer un récit; 

mai3 le Tribunal déclare la cause entendue, et le con-

damne à six mois de prison. 

— Rémy est un ouvrier sellier, honnête et laborieux, 

qui travaille toujours et consacre le fruit de ses travaux 

à élever sa famille, une petite fille de sept ans et deux 

garçons de cinq et de trois ans. Toujours absent de chez 

lui, il abandonne le soin de sa jeune famille à sa femme, 

et n'a jamais à se reprocher celte marque de confiance ; 

ses enfants jouissent d'une bonne santé, sont frais et dis-

pos; l'aînée va à l'école communale, le plus grand des 

garçons à la salle d'asile, le dernier reste à la maison. 

Cependant, dans le courant du mois dernier, M. le pré-

fet de police recevait une dénonciation contre la femme 

Rémy qu'on représentait comme une marâtre, exerçant 

quotidiennement les plus mauvais traitements sur ses en-

fants, les privant de soins et de nourriture, et ce magis-

trat, dont la sollicitude se trouvait ainsi éveillée, ordon-

nait une enquête, à la suite de laquelle la femme Rémy 

était traduite aujourd'hui devant le Tribunal correction-

nel sous la prévention de coups et blessures. 

Les dépositions des premiers témoins sont accablantes 

contre la femme Rémy qui, debout sur le bane de la pré-

vention, ne proteste que par ses larmes. 

Une femme déclare que cette mauvaise mère frappait 

fréquemment ses enfants, qu'elle leur présentait de la 

soupe bouillante, et que, sur leur refus de la manger.elle 
la leur jetait au visage. 

Une autre va plus loin; elle rapporte, sons la foi du 

germent, qu'elle a vu la femme Rémy se jeter sur sa filie 

aînée, accroupie sur le palier, et lui laver le visage avec 

ses excréments. « Cette enfant, ajoute le témotn, tremble 

toujours devant sa mère, et n'ose faire un pas dans la 

crainte d'être battue, tantôt de la main, tantôt avec un 

martinet, tantôt avec des bâtons ou des planches. » 

Une troisième femme déclare qu'un jour, voyant la pe-

tite fille attachée avec des cordes, et croyant que c'était 

un tour d'une de ses camarades, elle est descendue pour 

la détacher; mais à l'instant la mère survint, armée d'un 

martinei, et, ajoute le témoin, me fit une scène de ce que 

je me mêlais de ce qui ne me regardait pas, et m'adressa 

tant de gros mots que je remontai chez moi tout éplorée. 

A ces témoignages si graves, si formels, si accablants, 

la prévenue n'a à opposer que trois témoins à décharge ; 

mais les deux premiers, l'un, le propriétaire de la maison 

habitée par la femme Rémy, boulevard de La Chapelle, 

24 ; l'autre, une dame Delame, locataire dans ladite mai-

son, ne déposent qué de la moralité de la femme Rémy, 

qu'ils disent excellente, et ne savent rien de ce qui se 
passe dans son intérieur. 

Un troisième témoin reste à entendre, c'est la directrice 

de la salle d'asile de La Chapelle; mais le Tribunal suppo-

sant son témoignage inutile, donne la parole au ministère 

public qui a requis l'application de la loi contre la femme 
Rémy. 

M* Dupuis présente la défense de la femme Rémy. Après 

avoir donné lecture d'un certificat signé par trente té-

moins, et attestant que la femme Rémy remplit exacte-

ment tous ses devoirs de mère, il lit également deux cer-

tificats de médecins d'où il résulte que, commis pour exa-

miner les enfants, ils n'ont trouvé sur leurs corps aucunes 

traces anciennes ou nouvelles de mauvais traitements; il 

termine en suppliant le Tribunal de vouloir bien entendre 

la directrice de la salle d'asile, persuadé qu'il est que ses 

déclarations achèveront de convaincre le Tribunal que la 

femme Rémy est victime d'un de ces odieux commérages 

trop fréquents dans certaines maisons des faubourgs et 
de la banlieue de Paris. 

La directrice de la salle d'asile de La Chapelle, appe- * 

lée à la barre, déclare, en effet, qu'elle voit tous les jours 

la petite fille et l'aîné des garçons de la femme Rémy 

venir, 1» première, à l'école communale, le second, à la 

salle d'asile. Ces enfants, dit le témoin , ont toutes les 

apparences de la santé; ils sont gais, proprement mis, 

très biens soignés, et leur panier est toujours très bien 

garni; jamais elle n'a remarqué sur eux de traces de 

coups, et jamais elle ne les a entendus se plaindre de leur 
mère. 

Le Tribunal, après avoir déclaré la cause entendue, a 

renvoyé la femme Rémy de la poursuite, sans dépens. 

— Par un ordre du jour de M. le maréchal comman-

dant en chef l'armée de Paris et la 1" division militaire, 

rendu le 6 septembre, en exécution de la loi de brumaire 

an V, M. Le Gualès, colonel du 67" régiment d'infanterie 

de ligne, a élé nommé président du 2
e
 Conseil de guerre 

permanent do la division, en remplacement de M. Cor-

réard, colonel du 13° régiment d'infanterie légère, empê-

ché par suite des travaux de l'inspection générale. 

Cette nomination a été notifiée par ordre du maréchal à 

tous les corps de troupes en garnison dans la l
et

 division. 

— Un vol assez singulier vient d'être commis dans l'é-

glise Saint-Laurent , faubourg Saint-Martin. La dama 

Galtier, loueuse de chaise, occupe, pendant le jour, dans 

cette église un petit cabinet situé à droite en entrant sous 

l'orgue, et dans lequel elle renferme au fur et à mesure, 

dans un placard qui s'y trouve, la recette qu'elle emporte 

habituellement le soir à son domicile. Avant-hier, par ex-

traordinaire, elle avait laissé la recette de la journée dans 

le placard fermé par une serrure à double tour, et, après 

avoir fermé la porte du cabinet aussi à double tour, elle avait 

quitté l'église au moment de la fermeture, à neuf heures 

du soir, sans songer que son argent pût lui être ravi. Le 

lendemain malin en y arrivant, elle trouvait la porte de 

«on cabinet comme elle l'avait laissée, c'est-à-dire fermée 

à double tour ; mais en pénétrant à l'intérieur, elle s'a-a uouuie tour ; mais en pénétrant a 1 intérieur elle sa 

percevait que la porte du placard avait été ouv'erle pen 

dant la nuit à l'aide d 'effraction, et qu'on lui avait sous-

trait toute la recette de la veille, s'élevant à plus de 440 fr" 

Il est probable qu'un malfaiteur, au courant de ses habi-

tudes, se sera caché dans l'église la veille et qu'il se sera 

ensuite introduit dans le cabinet soit à l'aide de fausses 

clés, soit à l'aide d 'escalade, en passant par un vasistas 

resté ouvert, et qu'après avoir consommé le vol il sera 

parvenu à s'échappe/ sans être vu au moment de' l'ouver-
ture des portes. 

— Hier, entre minuit et une heure du matin, un ieuna 

homme d'une vingtaine d 'années, le sieur Didier Leeal 

retournant à son domicile, dans le quartier du Jardin des 

Plantes, vit, en passant près de la . rue du Mûrier donv 

individus qui avaient engagé une rixe entre eux et 'il
 s
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terposa aussitôt pour faire cesser la lutte. L'un des -nm 

ballants .mécontent de son intervention, tourna sa ,„oÂ 

contre lui, et, s'armant d 'un couteau, ,1 lûi en or a S 
1 abdomen deux v.olents coups qui l'étendirem u le ïavé 
baigne dans le sang qui s'échappait en abonda, ce de ses 

larges et profondes blessures. Relevé par Kasïaaï 
dans un état déplorable, le sieur Légal ùt
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hâte à l'hôpital de la Pitié, où, malgré les soins empressés 

qui lui ont été prodigués, il a succombé au bout de quel-

ques heures. L'auteur de sa mort et son complice ont été 

mis en état d'arrestation dans la journée. 

— Deux agents du service de sûreté qui étaient hier en 

surveillance dans le quartier de la place Maubert avi-

sèrent un nommé F..., repris de justice, cherchant à ven-

dre chez des brocanteurs divers objets dont la possession 

par F... ne paraissait pas légitime. L'ayant arrêté et ques-

tionné, ils obtinrent de lui l'aveu que ces objets prove-

naient de vol. En conséquence, le repris de justice fut 

maintenu en état d'arrestation et consigne au poste du 

quai Montebello. Ce poste qui n'est que provisoire a été 

construit légèrement, les murs en sont peu épais et faits 

seulement de plâtre et de bois. Dès qu'il fut enfermé au 

violon, le malfaiteur résolut de mettre à profit celte cir-

constance pour tenter une évasion. Doué d'une force her-

culéenne, il parvint à desceller de la fenêtre un barreau 

de fer avec lequel il se mit à démolir le mur, et déjà il 

avait pratiqué une ouverture assez large pour lui donner 

passage, lorsqu'on ouvrit le violon pour y incarcérer un 

ivrogne. Les soldats alors découvrirent l'ouverture et con-

duisirent immédiatement F... au dépôt de la préfecture 
de police. 

— Hier, vers deux heures, le convoi du chemin de fer 

venait de s'arrêter à la gare d'Angerville, et d'un wagon 

de seconde classe on vit descendre une jeune dame. A 

peine eut-elle remis à l'employé son billet de voyage 

qu'elle pâlit, chancela et tomba sur le soi, où elle reaa 

inanimée. Elle venait, ainsi que l'a constaté un médecin, 

de succomber à une attaque d'apoplexie foudroyante. 

Quelques papiers trouvés sur elle ont mis l'autorité sur la 

trace de sa famille qui est venue réclamer son cadavre. 

— Le féu s'est déclaié hier dans un atelier de menui-

serie situé dans une maison du passage de la Bonne-Grai-

ne. Alimentées par des copeaux et du bois, les flammes fi-

rent de rapides progrès. Les pompiers du poste Saint-

Bernard aussitôtappelés accoururent, et, aidés des voisins, 

ils parvinrent en peu de temps à maîtriser l'incendie qui 

n'a causé que peu de dégâts. La cause en est restée 
ignorée. 

Ce matin, à cinq heures, les cris : Au feu! retentis-

saient dans la rue de l'Hôtel-de-Ville. Un incendie venait 

de se déclarer dans l'atelier d'un taillandier. Il a été rapi-

dement éteint par les sapeurs-pompiers du poste de la 
caserne Napoléon. 

L'enquête à laquelle a procédé M. Lambquin, commis-

saire de police de la section de l'Hôlel-de-Ville, a établi 

que la cause de ce feu était accidentelle. 

ÉTRANGER. 

HOLLANDE (Amsterdam), 2 septembre. —En 1704, mou-

rut à Batavia (Indes néerlandaises) un sieur Jacques Du-

bois, natif de Vedrin, près de Namur, en Belgique, lais-

sant une fortune de plus de 40 millions de francs. 

M. Dubois n'avait point d'enfants, et par son testament 

olographe il avait ordonné que la maison des orphelins 

d'Amsterdam aurait les revenus de tous ses biens durant 

cinquante années, à l'expiration desquelles ceux-ci passe 

raient en propriété à ses héritiers légitimes. 

A l'époque fixée par le testateur, beaucoup de person-

nes, se prétendant héritières de M. Dubois, se présenté 

rent et réclamèrent l'opulente succession ; mais le testa 

ment originel avait disparu, et comme il n'en existait au 

cune copte authentique, on ne put procéder au partHge. 

Il y a quelques mois seulement que le précieux docu-

ment a été retrouvé, et maintenant les biens laissés par 

feu M. Dubois vont enfin être distribués aux héritiers col-

latéraux qui sont au nombre de trente-huit, et qui, pour la 

plupart, sont Belges ou Hollandais. 

— On écrit d'Amsterdam : 

u Le 26 juillet dernier, un crime horrible a été commis 

à une petite distance de la ville d'Amsterdam. Un«ommé 

Prikwinkel étant sorti de grand matin pour aller travailler 

dans les champs, peu de temps après, sa femme et deux 

enfants furent trouves assassinés dans leur demeure, 

un troisième enfant et la domestique avaient reçu des coups 

qui leur avaient fait perdre connaissance. La justice, im-

médiatement informée de ce forfait, se rendit sur les lieux, 

où la plus petite des enfants, qui avait été étourdie par 

les coups et qui venait de reprendre l'usage de ses sens, 

s'écria : « Oncle Henri m'a lait peur. » Aussitôt on soup-

çonna d'être l'auteur du crime un certain Jean-Henri 

Kemper, qui fréquentait la maison et qui avait fait des 

propositions as mariage à la femme Prikwinkel avant son 
union actuelle. Ce Kemper avait disparu. 

« Aussitôt l'officier de justice d'Amsterdam envoya sur 

toutes les lignes télégraphiques du royaume la nouvelle 

de cet horrible assassinat, avec le signalement de l'auteur 

présumé. Bientôt on apprit que cet homme, qui avait ap-

paru au Nieuwe-Diep, sous le faux nom de de Haas, s'y 

était embarqué pour Londres , sur le bateau à vapeur le 

Lion. Par la correspondance télégraphique sous-marine, 

le consul hollandais, M. May, reçut la nouvelle du crime 

avant ou immédiatement après l'arrivée du Lion, de sorte 

que, grâce à l'activité de la police anglaise, Kemper fut 

arrêté à Londres le jour même qu'il avait dessein de s'em-

barquer sur un navire américain, où il avait déjà retenu 

une place. 

« Le meurtrier, qui était encore en possession des piè-

ces de monnaie qu'il avait dérobées à ses victimes, a été 

reconduit sur un bateau à vapeur qui partait pour Rotter-

dam. Ramené à Amsterdam, il a avoué son crime pen-

dant le cours de l'instruction, de sorte qu'à la Un do sep-

tembre ou dans le commencement d'octobre l'assassin 

sera traduit devant la Cour de la Hollande septentrionale. 

Nous ferons connaître plus tard les particularités de ce 
drame sanglant. » 

— ÉTATS-SAUDES (Turin), 29 août. — La police vient 

de découvrir à Turin une société secrète, nommée cocca 

(nœud coulant), composée en grande partie de repris de 

justice, et qui avait pour objet d'enlever des jeunes fem 

mes. 

Les membres de cette société, à ce qu'il paraît, avaient 

surtout pris pour point de mire les jeunes servantes des 

établissements publics, telsque cabarets, estaminets, bras-

series, etc., car plusieurs d'entre elles ont disparu. 

Deux servantes de cabaret ont déclaré que, dans les 

rues, elles avaient été arrêtées par des hommes qui leur 

avaient bandé les yeux et les avaient conduites de vive 

force dans une maison hors de la ville où se trouvaient 

d'autres hommes, et que là elles avaient été de la part de 

ces individus l'objet des derniers outrages. 

Deux autres jeunes femmes ont été trouvées la nuit gi 

sant sur le pavé et couvertes de blessures. Elles ont dit 

qu'elles avaient été blessées en luttant contre des hommes 

qui voulaient les emmener. C'étaient des domestiques de 

familles bourgeoises. On les a transportées à l'hôpital, où 

l'une d'elles est morte; l'autre est guérie. 

Plusieurs membres de la société de la cocca ont été ar-

rêtés; mais il paraît que les autres sont parvenus à pren-

dre la fuite. 

— SUÈDE. —» Les journaux racontent un crime commis 

par un enfant âgé de douze ans seulement. 

« Le dimanche 19 août dernier, disent ces feuilles, 

pendant qu'une famille bourgeoise dînait sur l'herbe d'une 

pelouse situc'e devant le domake d'Albano,près de Roslag 

(province de la Suède proprement dite), une détonation 

se fit entendre, et la jeune servante de cette famille, qui 
était debout derrière sa maîtresse, fut frappée en pleine 

poitrine d'une balle de fusil. Cette malheureuse, âgée à 

peine de quinze ans, a été transportée, dans un état dé-

sespéré, à l'hôpital de Roslag. L'auteur de cet assassinat, 

âgé, comme nous l'avons du, de douze ans, a été arrêté 

par des paysans et conduit devant le juge rural du district. 

U a déclaré ingénument que le garde champêtre de la 

paroisse de Kraftrikel lui avait prêté son fusil chargé à 

balle ; qu'avec cette arme, afin de voir s'il était bon ti-

reur, il avait visé la jeune fille à la poitrine, et qu'il 

avait atteint son but. 

« Le garde champêtre a, lui aussi, été arrêté. L'instruc-

tion de l'affaire se poursuit. >. 

Par décret impérial, en date du 29 août 1854, M. Char-

les Giblain a été nommé agent de change près la Bourse 

de Paris, en remplacement de M. Cuillierie-Dupont, dé-

missionnaire. 

_ VAUDEVILLE. — Aujourd'hui 8' représentation d« T 

pièces d'ouverture. Le début et rentrée de MM. Brindp ' 
Six, Delannoy, Chambéry, Alié, Chau mont, Parade M*"' ,

Fé
' 

ther, Guillemin, Chambéry, Armand, Btlhaut et Marie Mock 

— Aux Variétés, la Fille Mousquetaire, deux actes à 

tacle, par M 11 ' Boisgontier; Thibaut l'ébéniste, par c'h P
Pe<!

' 

et M"' Polel, et Scène sur Seine, par M 11 ' Scriwaueek. ' y 

— AMBIGU. — Le succès de vogue des Rues de P
ar

; 

tardera indéfiniment la première représentation du drani **' 
tional, préparé à grands frais de costumes et de décora

6
 T 

prise de Bomarsund. > '
a 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Aujourd'hui vendr * 
relâche. Samedi, 1" représentation de la Guerre d'Ori? ' 
drame militaire en trois actes et vingt tableaux. m

i 

— Au parc d'Asnières, dimanche prochain 10 septemi, 
fête des Douze Heures. La course aux ânes, la pluie de fleu 
les deux buffets de rafraîchissements, le bal, la tombola l*' 

genres, les marionnettes uf ' 
liions, réuniront tout Pari, 4 

Bourse de Pari» du 7 Septembre 1854. 

Au oomptant, D"c. 73 30.— Sans changem. 
courant — 73 65. — Hausse » 35 c. 

. i>. (Au oomptant, D" o 

' I Fin oourant. 
97 80, 

— 98 -,■ 
■ Baisse 2 b8 c. 
Baisse 2 15 c. 

AU COMPTANT. 

73 

97 
97 

3 0(0 j. 22 déc 73 
3 0[0(Emprunt) 73 
— Gert. delOOOfr.et 

au-dessous 
4 0(0 j. 22 mars. . . . 

4 l[2 0i0 j. 22 mars. 
4 1(2 0(0 de 1852.. 
4 l|2 0i0 (Emprunt). 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 97 
Act. da la Banque. . . — 
Crédit foncier — 
Société gén. mobil. . . 725 
Crédit maritime. . . . 490 

FO.NDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. ltotsch.).. 102 
Emp. Piém. 1850.. 87 
Rome, 5 0(0 84 

30 | 
60 | 

I 
55 | 

- I 
-I 
50 | 

5JI 
I 

50 I 

1100 
1180 

120 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions. , . 
Emp. 50 millions. . . 
Rente de la Ville. . . 
Ubligat. de la Seine . 
Caisse hypothécaire. 

| Palais du l'Industrie. 
| Quatre canaux 
| Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

I H.-Fourn. de Moue. 
| Mines de la Loire. . . 
| H. Fourn. d'Herser. 
| Tissus de lin Maberl. 
| Lin Cohiu 
| Comptoir Bonnard. . 
j Docks-Napoléon .... 

95 — 

102 50 
213 50 

A TERME. 

3 0|0 
3 OiO (Emprunt) 
4 1(2 0[0 1852....'. .. 
4 1|2 0(0 (Emprunt).. 

4" 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

De m. 
cours. 

73 63 ~73~75 73 50 73 65 

98 - 98 - 97 75 98 — 

C3Z.UIV3 BE FEB. COTâS AU PARQUET. 

Saint-Germain 710 — 
Paris à Orléans 1245 — 
Paris à Rouen , 965 — 
Rouen au Havre .... Îi83 73 
Nord 857 50 
Chemin de l'Est 801 25 
Paris à Lyon 972 50 
Lyon à la Méditerr. . 875 — 
Lyon à Genève 536 25 
Ouest 665 — 

ParisàCaenetCherb. 521 
Midi 617 50 

Gr. central de France. 511 23 
Dijon à Besançon. .. . — 
Dieppe et Fécamp. . . 290 
Bord-eaux à la Teste.. 250 — 
Strasbourg à Bàle. . . 400 — 
Paris à Sceaux — 
Versailles (r. g.). .. . — 
Central-Suisse — 

GYMNASE. — Samedi 9, sans remise, pour la rentrée de M 
Rose Chéri et de M. Berton, le gendre de M. Poirier. Le leude 
main, 55" représentation des Cœurs d'or. 

gnant 1,000 jouets de tous 
d'artifice et l'ascension de ballons 
Prix d'entrée : un cavalier, 3 fr.; une dame 50 

— JARDIN-D'HIVER. — Dimanche prochain 10 septemi 
bal d'enfants. Fête de jour de deux à cinq heures. Prix d'en* 
trée : 2 francs; billets de famille pour quatre personnes Sf 

SPECTACLES DU 8 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — Le Maître chanteur, Gemma. 
FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro. 
OPÉRA-COMIQUE. — Marco Spada. 

VAUDEVILLE. — Le Fauconnier, A qui mal veut, les Marquises 
VARIÉTÉS. — Femme, Scène, la Fille mousquetaire, Thibaut ' 
GYMNASE. — Les Coeurs d'or, Amoureux, une Fausse alerte 
PALAIS-ROTAL. — Préparation. Verg^ot, Pulchriska, Pi|

e
. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Nuits de la Seine. 
AMBIGU. — Les Rues de Paris, le Mortier d'or. 
GAITÉ. — Les Mousquetaires. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Poudre de Perlinpinjan. 
COMTE. — La Souris blanche. 

FOLIES. — Deux Messieurs claqués, Chasse, Mathilde. 
DiLissKMENS. — Les Animaux de Grandville, Voisins. 
LUXEMBOURG. — Paris à la campagne, Mansarde, Aveugle. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
HIPPODROME. — Exercices équestres les jeudis et dimanches à' 

trois heures, mardis et samedis à huit heures. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimanches et 
lundis, à trois heures. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes. 

TABI.B DES MATIERES 

BE LA GAZETTE DES TR1BUB1HX, 

Année 1353. 

rrlx : Paris, G fr. ; département ,6 fr.GOc. 

Au bureau delaGaaetfe des Tribunaux, rue du Harlay* 

du-Palais, 2.) 

Impritrerie de A. GtiTOT,rueNeuve-des-Mathurins,18. 

Nomination de conseil judiciaire. 

Etude de M' MOULLIN, avoué, rue Bonaparte, 8. 

D'un jugement de la première chambre du Tri-
bunal civil de première instance delà Seine, séant 
à Paris, rendu contradictoirement le 30 août 1854, 
sur le rapport de M. Gallois, juge commis à cet 
effet, et sur les conclusions de M. le procureur 
impérial, dûment enregistré, collationné, scellé 
et signifié tant à avoué qu'à partie, 

Il appert que M. Georges-René DUMESNIL DE 
MAR1COURT, ayant demeuré à Paris, rue Notre-
Dame-de-Nazareth, 35, a été pourvu d'un conseil 

judiciaire. 
Que ce conseil judiciaire est M.William BOHT-

LINGK, demeurant à Paris, rue de Vendôme, 11. 
En conséquence, qu'il lui a été fait défense de 

plaider, transiger, emprunter, recevoir un capi-
tal mobilier et en donner décharge, aliéner, gre 
ver ses biens d'hypothèques sans l'assistance du-

dit conseil. 
Pour extrait certifié sincère et véritable du ju-

gement sus-énoncé, par moi avoué au Tribunal de 
première instance de la Seine, au nom et comme 
substituant M* Moullin, avoué près le même Tri-

bunal, et du sieur Louis-François Dumesnil de 
Maricourt, ayant poursuivi l'interdiction dudit 
sieur Georges-René de Maricourt, son fils. 

(3290) 

ÏÏÏLÏ Y1CT0R-E M MANUEL . 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires qu'un versement de 50 
francs par action devra être effectué soit en deux 
paiements, soit en un seul et dans les conditions 
suivantes : 

25 fr. par action du l' r au 10 octobre prochain, 
25 fr. par action du 1" au 10 janvier 1855. 
Aux termes des statuts, toutes les sommes ver-

sées portant un intérêt de 4 1(2 pour 100 garanti 
par le gouvernement sarde, ceux de MM. les ac-
tionnaires qui opéreront le deuxième versement 
par anticipation jouiront également de cet intérêt, 
à partir du jour de leur versement. 

A défaut de paiement aux époques et dans les 
proportions indiquées ci-dessus, l'intérêt sera dû 
pour chaque jour de retard à raison de 5 pour 100 
l'an. 

Les versements seront reçus : 
A Paris, rue Basse-du-Rempart, 48 bis ; 

A Chambéry, à la Banque de Savoie; 

A Londres, chez MM. sir John Easthope et C% 
38, Throgmorton-street. 

Par ordre du conseil d'administration, 
Le secréiaire, LE PROVOST. 

(12534) 

I I TU a CCI? I TID en France, par Joseph 
LA LII AML A 1 lft LA VALLÉE , illustrée 
de 30 vignettes dessinées par F. Grenier, un joli 
volume in-16 faisant partie de la Bibliothèque des 
Chemins de Fer. Prix : 3 fr.; franco par la poste, 
3 fr. 50. 

Cet ouvrage, dont l'auteur est à la fois un con-
seiller expérimenté et un charmant conteur, con-
tient dix chapitres dont voici les titres : I. Esprit 
delà Loi sur la Chasse; — H. Du Choix d'une 
Arme; — III. Habillement et Hygiène des Chas-
seurs ; — IV. Les munitions; — V. Du Chien d'ar-
rêt ; — VI. La Chasse en Plaine; — VIL La Chasse 
dans les Vignes; — VIII. La Chasse dans les Bois; 
— IX. La Chasse au Gibier d'eau ; — X. Gardes et 
Braconniers. 

Librairie de L. HACHE I TE et C", rue Pierre-Sar-
razin, 14, à Paris; dans les gares les plus im-
portantes des chemins de fer et chez les princi-
paux libraires. (12533) 

COMPTOIR CENTRAL Grétry, 
ventes , rue 

2 ( près 
i Opéra-Comique). 

ÉPICERIES et VINS, CrMS.tn 
8 ans, recette 70 fr., 30 0(0 bénéfices nets. Prix 
10,000 fr. 

Bon p i TICC ruir Bail 12 ans > '°yer 

fonds de I A I l33Mllfu 4,000 fr. (sous-lo-
cation 750 fr.), affaires 22,000 fr., bénéfices justi-
fiés 30 0[0. Prix «0,000 fr. 

s ï COMPTOIR CENTRAL fep 
Grétry, 2 (près l'Opéra-Comique). (12544) 

III II P de Foie de morue pure, naturelle, 
nilllili préparée pour l'usage médical avec des 
foies choisis, exempte d'épuration. 3 fr. le flacon; 
le flacon de IOO capsules de la même huile, 5 fr. 
Dépôt général chez J. -P. LAROZE , pharmacien, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 26, Paris. Expéditions 

(12455) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants de peau par la 

RENZINE-COLLAS. 
1 lr.25 c. le flacon. — 8, rue Dauphine, a Pans. 

(12526) 

POMMADE DES CHATELAINES 
Ou l'Hygiène du moyen-Age. 

Celte pommade est composée déplantes hygiénique"/ 

t
j base tonique. — Découverte dans un manuscrit p« 

•CHALMIN, ce remède infaillible était employé par no» 
Ibelles Châtelaines du moyen-âge pour conserver, ju» 

îqu'à l'âge le plus avancé, leurs cheveux d'une »e « u ° 
remarquable. — Ce produit active avec vigueur la cru» 

des cheveux, leur donne du brillant, de ia soupii-«£ 
et les empêche de blanchir en s'en servant journeii» 

ment. , . 
Composée par CHALMIN, parfumeur-chirni.ie < 

ROUEN, RUE DE L'HÔPITAL , 40 .-Dépôt à Bordeaux et dan» 
toutes les villes de France, et chez M. NormaiM» u '| 
passage Choiseul, 19. ,..oni\ 

Prix du pot i 3 fr. (1189 

I»a publication légale des Actes de Société est obligatoire daus la G.1ZETT8 DES TRIBUNAUX , LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Vent «M mobilière». 

TENTESPARAOTORlti DE JUSTICE. 

ËB l'hôtel des Commissairea-Prl-
seurs, rue Rossini, ». 

Le S septembre. 
Consistant en bureau, tables.gué-

ridon, chaises, pendules, etc, (S291) 

Les septembre. 
Consistant en tables, chaises, 

comptoirs, guéridons, etc. (3292) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seing privé du pre-
mier septembre mit huit cent cin-
quante-quatre, enregistre, lait en-
tre M. Samuel WOREMSER , de-
meurant a Paris, rue Saint-Denis, 
277 et M. Victor - Alphonse 
SCIl'WAL , même demeure, 

Appert : .... 
La société existant de fait entre 

les sus-nommés, pour la fabrica-
tion de chemises et de cols, dont le 
siège est à Paris, rue Saint-Denis. 
277, et ayant pour enseigne a l'Ai-
gle, est dissoute, d'un commun ac-
cord, à compter du premier sep-
tembre mil huit cent einquanle-

^M.'lSciiwal est seul chargé de la 
liquidation. 

A. SCHWAL. (9727) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du cinq septembre mil huit 
cent cinquante- quatre, enregis 
tré, 

11 appert : , 
Que la société de fait, formée le 

trente novembre mil huit cent cin-
' uuanle-lrois , entre MM. 11ATEL 

LIER.C1EUTAT, 1.EPOIX et UliHlE 
RE sous la raison BATIÎLL1ER, 
UEUTAT et C«, pour la fabrication 
de gants, dont le siège est passage 
des Peliles-Ecuries, K, a été dis-
soute à partir dudit jour. 

M. Lepoix a été nommé liquida 

teur. 
Tous pouvoirs ont été donnés au 

Ï
iorteur du présent extrait , pour 
aire les publications exigées par 

la loi. (9723) 

ERRATA. 

Dans la Gaxette des Tribunaux 
du sept juillet, société FRICK et 
C», au lieu d'une année, lisez: 
« Cinq années.» 

La raison sociale est : Auguste 
FR1CK et sœur et C». (9729) 

D'une délibération, en date , à 
Paris, du vingt-trois août mil huit 
cent cinquante-quatre, prise par 
les actionnaires de la société en 
commandite par action* : Numa 
DOUSDEBÈS ainéel C», constituée 
pour l'exploitation de l'usine de 
peignage de laines à façon , située 
à LaVillettc, rue de Flandres, 55, 
et déposée pour minute a M* Dela-
grevol , notaire à Paris , par acte 
passé devant lui le deux sep-
tembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré, 

Il résulte : 
Que ladite société est dissoute , a 

partir du vingt-trois août mil huit 
cent cinquante-quatre; 

Et que les pouvoir» les plus éten-
dus ont été conférés à M. Numa 
Dousdebès, qui a été nommé liqui-
dateur. 

Pour extrait : 
DELAGREVOL. (9730) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

Faillite».. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du i SEPT . 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur M1REUX (Eugène), md 
boucher à Vaugirard, chaussée du 
Maine, 50; nomme M. Roulhac ju-
ge-commissaire, et M. Huet, rue 
Cadet, 6, syndic provisoire (N° 
11867 du gr.). 

Du sieur BELORGET (Laurent), 
loueur de voitures, rueLaborde, 26; 
nomme M. Roulhac juge-commis-
saire, et M. Huet, rue Cadet, 6, syn-
dic provisoire (N° 11888 du gr.). 

Du sieur FELGERE (Pierre), md 
de vins et fàb. d'eau de Sellz, rue 
des Sept-Voies, 2; nomme M. Mot-
tel juge-commissaire, et M. Deca-
gny, rue de Greffulhe, 9, syudic 
provisoire (N°ii889 dugr.); 

Du sieur LANG (Lazare), md d'é-
toffes, faub. St-Martin, 83; nomme 
M. Pellou juge-commissaire, et M. 
Millet, rue Mazagran , 3, syndic 
provisoire (N° IIBSO du gr.). 

De la société BEAULÉ et MAI-
GNAND, imprimeurs, rue Jacques-
de-Brosse, 10; nomme M. l'ailler 
juge-commissaire, et M. Uenrion-
net, rue Cadet, 13, syndic provisoi-
re (N« 11891 du gr.), 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les crian 
eiers .-

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUMAS DE POLART 
(Charles-Joseph-Aimé), négociant, 
rue Larochefoucault, 24, le 12 sep-
tembre à ( heures (N" H676 du 
gr.); 

Du sieur LANNOV - CAILLEUX 
(Jean-Marcel-Klorimond), commis-
sionnaire en marchandises , rue 
Grange-Batelière, 26, ayant fait le 
commerce sous la raison Lannoy-
Cailleui et C», le 12 septembre à 3 

heures (N° H8J7 du gr.); 

Du sieur DROUET (Victor- Ai-
mé), ex-bonnetier , actuellement 
ent. de bains froids sur la Seine, 
demeurant rue Sle-Anne, 22, le 13 
septembre à 1 heure (N* 11884 du 
gr.); 

De la société en commandite 
DROUET et C», ent. de bains froids, 
rueSte-Anne, 22, composée de Vic-
tor-Aimé Drouet et d'uo eomman-
dilaire, le 13 septembre à 1 heure 
(N- U»85 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclam/r, MM. 
les créanciers : 

Du sieur FROMAGE (Louis-Fur-
cy), loueur de voitures à Belleville, 
impasse Touzet, 4, entre les mains 
de M. Crampel, rue St-Marc, 6, 
syndic de la faillite (N" 11803 du 
gr.); 

Du sieur CUVÉ (Nicolas-Joseph), 
md de vins traiteur et fab. de cha-
peaux de cuirs vernis à Belleville, 
rue de Charonne , 29, entre les 
mains de M. Crampel, nie St-Marc, 
6, syndic de la faillite (N* M79* du 
gr.); 

Du sieur BIGOT (Louis-Nicolas), 
cominiss. en marchandises, rue 
Beaurepaire, i, entre les mains de 
M. Lecomte, rue de la Micliodière, 
5, syndic de la faillite (N- U827 du 
gr.); 

Du sieur AURIOL aîné (Martial), 

md de draps, rue St-Antoine, 40, < 
entre les mains de M. Crampel, rue 
St-Marc, 6, svndic de la faillite (N° 
U802 dugr."); 

Du sieur RENAULT (Auguste), 
négociant en articles de Roubaix, 
rue du Mail, 3e, entre les mains de 
M. Ballarel neveu, rue de Bondy ,7, 
syndic de la faillite (N* U844 du 
gr.); 

Du sieur LËCLERE (Jean-Baplis-
le), md de charbons, rue de l'En-
trepôt, 27, entre les mains do M. 
Crampel, rue St-Marc, 6, syndic de 
la faillite (N* U835 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 482 
de la loi du 28 mal 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

mercedela Seine, du 9 août 1854, 
lequel homologue le concordai pas 
sé le 2i juillet 1854 , entre le 
sieur PLAQUET (Charles-François), 
fab.de passementeries, rue Saint-
Maur, 2iu, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Plaquet, par ses 

créanciers, de 85p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p 100 non remis, payables 
ans intérêts, savoir : 3 p. 100 dans 

la huitaine de l'homologation, par 
les soins de M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, nommé commissaire à 
cet effet, et 3 p. 100 le I

ER juillet de 
chacune des années 1855, 56, 57 et 
5J (N* 10743 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat FOUCHÈ jeune. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seir.e, du 18 août 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29. juillet 1854, entre le sieur 
FOUCHE jeune (Jean-Emile), md 
brasseur, boni. Montparnasse, 122 
et 124, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Fouché 

jeune de payer à set créanciers 
l'intégralité de leurs créances, en 
vingt paiements égaux de 5 p. leo 
chacun, de six en six mois, pour le 
premier paiement avoir lieu lin fé 
vrier 1855. 

Au cas de recouvrement de som 
mes prévues au concordai, répar-
tition aux créanciers, par les soins 
de M. Lecomte, rue de la Micliodiè-
re, 5, commissaire a cet effet, à va-
loir sur les dividendes alors 
échoir. 

M°" veuve Fouché mère, caution 
des dividendes promis (N* U383 du 
gr.). 

Concordat PLAQUET. 

Jugement 'du Tribunal de coin 

Concordat TAPHANEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 août 1854. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le lojuillet 1854, entre le sieur 
TAPHANEL (Noël), md de bois et 
charbons, à Bercy, rue d'Orléans, 
22, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Taphanel, par 

ses créanciers, de 70 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 30 p. 200 non remis, payables 
sans intérêts, en six ans, par sixiè-
me d'année en année, pour le pre 
mier paiement avoir lieu dans un 
an, du jour du concordat (N* 11840 
du gr.). 

Concordat M1GNONA. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 août 1854. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 juillet 1854, entre le sieut 
M1GNONA (Emile), md de métaux 
rue St-Maur, 196, el ses créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mignona, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon 
taut de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'an-
née en année, pour le premier 
paiement avoir lieu le i«r août 1858 

(N° U574 du gr.). 

Concordat CULAN-DUPAà. 

Jugement du Tribunal de corn-
merce de la Seine, du n août 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le i" du même mois, entre le 
sieur CULAN-DUPAS(Jean-Jacques), 
apprfileur d'étoffes et teinturier, à 
Paris, rue de Chabrol, 27, el à la 
Gare de St-Ouen, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Culan-Dupas, 

par ses créanciers, de 7« p. 100 sur 
le montant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le 31 janvier 1856 
(N» M628 dugr.). 

ASSEMBLÉES DU 8 SEPT. 1154. 

Dix HEURES : Roch, ustensiles de 
ménage, synd. — Dame Laforesl, 
teinturière, vérif. — Jourda'm.md 
de lingerie, id. — Havard-Le-
foullon, fabr. de chaudronnerie, 
clôt. — Tanquerey, menuisier, id. 

Dix HEURES i |2 : Lachenal, bijou-
tier, rem. à huitaine. — Barba-
roux, chocolatier, id. 

MIDI 1 Bullot, négociant en tissus, 
vérif. — Sch-wabacher, négociant 
commissionnaire, conc. — Stau fi-
ger et C«, cordonniers, id. — Cu-
ny, ent. de charbons, redd. de 
compte). 

UNE HEURE l\ï : Pollct-Hocquet, md 
de modes, conc. — Abraham Cli 
ver, fab, de cols, id. 

Séparation». 

Jugement de séparalion de biens 
entre Virginie DOUERSECQ et Jo 
seph-Frédéiic DOUX, à Paris, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 19. — 
Duchatenet, avoué. 

Jugement de séparation entre Pau 
hne-Néiilla HENRY, el Louis-
François-Barlliélemy WARMONT, 

àParis.rueNeuïe-Ste-Calherine. 

o. — Racinei, avoué. 

Décè« et Inbumatlo•,•' 

Du 5 septembre. - Mme Borel.»' 
ans, rue d'isly, u. - Mlle A«i" 
44 ans, rue de Moscou, 4. — ̂

 r
^ 

gesie, 59 ans, rue ontÇ-°î",
D

i, 
228. - Mme veuve Hunot, "

 Mi 
rue de la Ville-l'Evêque,

 r
, 

Delaunay,68ans,rue HochecUOU»^ 
33. - M. Mabille, 18 an», ™\

a1
. 

Valois-l'alais-ltoyai, 27- - »•
 MBl6 

gue, 54 ans, rue Favart, 1.
 4

 ̂  
Nottin,62ans,rueSt-Geol5e'

iin8i 

Mme la baronne deSt-Jusi.
 B

. 
rue du Sentier, 41. -M™ 8 , Ljln 8 
balh, 61 ans, rue du Jour,J-

 it
. 

veuve Lamy, 68 ans, r"8 , l'
(J

»u-
des-Petits-Champs, 26. 7. ™

rl!
eur». 

doy, 37 ans, rue des Dédia. b ^ 
il. - MmcMansard, 63 *■

 B?f 
St-Denis, 19. - Mme Vale.^ jti-
ruedu Fg-Sl-Martin, 233. _

nen
is, 

chenet, 4s ans, bouUvai d ^ i» 
19. - M. Laurent, 35 ans. '

 rU
e 

Tour, 3. -M. Tollerel, « fâjug, 
Ménilmontant, 70 - M

s
JL'

(
jes-M> 

86 ans, rue de la Chau»»^ u

 a
„«, 

rue de Foui cy, 3- - »• ilal-
27 ans, rue du »»*»

I
i*i„

iU
d, ii-f 

let.6» ans, rue Guen t.au , ^ 
Mme Parent, M »D »: me f 
2*. - Mme Laimé, 5» *°?Z.

0
A, 7» 

Ruine, <• - M-ne ^|%
 q
Vl .3»• 

ans. avenue de ̂ ^/Jd^f' 
-Mme Sanginez. 60 ans, u 
89 _ M. Marie, s» au^. ji. Gui 
Grandi - Augusun». '^adr*. [«£ 
nard, 61 an»,, ru Sal ni *»

 Con
ire3 

Mme Piehard. W «•» « ,
B
,J*« 

carpe, 2i
;
 M. ^'f '^Mnie c»'> e 

Fo.sés-Saint-Viclor, 10 , 

Le gérant,
 ba0D0

OIK-

Enregistré k Paris, le Seplembro 1854, F* 
Reçu deux frawu vingt centimes. 

IMPIUUEIUE UE A, CUY0T, RUE NEU VE-DES-M ATUURINS, 18. Pour légalisation de la gigusturt A G"
1
"

1 

m8ire du l ,r arrondissement, 


